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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 21 novembre 1985, n. 739. 


Adesione alla convenzione del 1978 sulle norme relative alla formazione della gente di mare, al 
rilascio dei brevetti ed alla guardia, adottata a Londra il 7 luglio 1978, e sua esecuzione. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad aderire alla convenzione del 1978 sulle norme 
relative alla formazione della gente di mare, al rilascio dei brevetti ed alla guardia, adottata a 
Londra il 7 luglio 1978. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo precedente a decorrere 

dalla sua entrata in vigore in conformità all’articolo XIV della convenzione. 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella 
Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi 
e dei decreti della Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla 
osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addì 21 novembre 1985 
COSSIGA 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 
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CONVENTION INTERNATIONALE DE 1978 SUR LES NORMES 
DE FORMATION DES GENS DE MER, DE DELIVRANCE 
DES BREVETS ET DE VEILLE 


LES PARTIES A LA PRESENTE CONVENTION, 


DESIREUSES d'améliorer la sauvegarde de la vie humsine et des 
biens en mer et la protection du milieu marin en #tablissant d'un 
commun accord des normes internationales de formation des gens de mer, 


ée délivrance des brevets et de verlle, 


CONSIDERANT que le meilleur moyen d'atteindre ce but est de 
conclt*re une convention internationale sur les nornes de forzation des 


gens de mer, de délivrance des brevets et de veille, 


SONT CONVENUES de ce qui suit . 


ARTICLE PREMIER 


Obligations générales deécoculant de la Convention 


1) Les Parties s'engagent è donner effet aux dispositions de la 
Convention et de son Annexe, qui fait partie intégrante de la Convention. 
Toute référence à la Convention constitue en méne temps une référence È 


l'Anncxe. 


2) Les Parties s'engagent è promuiguer toutes lois et tous décrets, 
erdres et règlements et è prendre toutes autres mesures nécessaires pour 
donner è la Convention son plein et entier effet, afin de garantir que, 
Gu point de vue de la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer 
Bins: que de 2a protection du milieu marin, les gens de mer è bord des 
navires ont les qualifications et l'aptitude correspondant è leurs 


foncstions. 


ARTICLE II 
Definitions 
Aux fins de la Convention, sauf disposition expresse contraire : 


a) le terme "Partie" désigne un Etat è l'égard èuquel la Convention 


est entrée en vigueur; 
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b) le terme "Administration" désigne le Couvernement de la Partie 
dont le navire est autorisé è battre le pavillon; 


c) le terme "brevet" désigne un document valide, quelle que soit 
son appelletion, délivré par l'Administration cu avec l'autorisation 
de cette dernière, cu reconnu par l'Administration, et habilitant le 
titulaire è rerplir les fonctions énoncées dans ledit document ou 


autorisfes par les règlements nationaux; 


d) le terme "breveté" signifie ayant obtenu un brevet dans les 
conditions requises; 


e) le terme "Organisation" désigne l'Organisation intergouverne- 


mentale consultative de la navigation maritime (OMCI); 


f) l'expression "Secrétaire général" désigne le Secrétaire général 
de l'Organisation; 


g) l'expression "navire de mer" désigne un navire autre que les 
navires qui naviguent exclusivement dans les eaux intérieures ou dans 
des eaux situées è l'intérieur cu au proche voisinage d'eaux abritées 


cu de zones où s'appliquent les règlements portuaires; 


h) l'expression "navire de péche" désigne un navire utilisé pour 
la capture du poisson, des baleines, des phoques, des morses cu autres 


ressources vivantes de la mer; 


i) l'expression "Règlerents des radiocommmications" désigne les 
Règlementos des radiocommunications annexés cu considérés comme annexés 
à la plus récente Convention internationale des télécommunications en 


vigueur è un moment donné. 


ARTICLE IIl 


Champ d'application 
La Convention s'applique aux gens de mer servant è bord des navìires 


de mer qui sont autorisés è battre le pavillon d'une Partie, è 
l'exception de ceux qui servent è bord 


a) des navires de guerre, navires de guerre auxiliaires ou autres 
navires avpartenant è un Etat cu exploités par cet Etat tant que 


celui-ci les utilise exclusiverent è des fins gouvernementales et non 
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commerciales; toutefois, chaque Partie doit s'assurer, en prenant des 
mesures appropriées qui ne compronettent pas les opérations cu le 
capacité opérationnelle des navires de ce type lui appartenant cu 
exploités par elle, que les personnes servant È bord de ces navires 
répondent aux prescriptions de la Convention, pour autant que cela 


sort raisonnable dans la pratique; 
b) des navires de péche; 
c) des yachts de plaisance ne se livrant è aucun trafic commercial; 


d) Aes navires en bois de construction primitive. 


ARTICLE IV 


Cormunication de renseignements 
2) Les Parties communiquent le plus rapidement possible au Secrétaire 
général * 
a) le texte des lois, décrets, ordres, règlements et instruments 
promulgués sur les différentes questions qui entrent dens le champ 


d'application de la Convention; 


d) tous les détails, le cas échéant, Sur le programme et la durfe 
des études, g&insi que sur les exarens et autres conditions qu'elles 
prévorent è l'échelon national pour le délivrance de chaque brevet 


conformément à la Convention; 


c) un nombre suffisant de modèles des brevets délivrés conformément 


à la Convention. 


2) Le Secrétaire général informe toutes les Parties de toute 
communication recue en vertu de l'alinéa a) du paragraphe 1) et, en 
particulier, il leur diffuse sur demande, aux fins des articles IX et X, 
les rensergnements qui lui ont été communiqués au titre des alinéas db) 


et c) du paragraphe 1). 


ARTICLE V 


Autres traités et interprétation 
1) Tous les traités, conventions et arrangements antérieurs qui se 
rapportent aux normes de formation des gens de mer, de délivrance des 
brevets et de veille et qui sont en vigueur entre les Parties conservent 
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leur plein et entier effet, pendant la durée qui leur est assignée, en 


ce qui concerne : 


a) les gens de mer auxquels la présente Convention ne s'applicue 


pas; 


b) les gens de ner auxquels la présente Convention s'applique, 
pour ce qui est des points qui n'y font pas l'objet de prescriptions 


expresses. 


2) Toutefois, dans la mesure cù de tels traités, conventions cu 
arrangements sont en conflit avec les prescriptions de la Convention, 
les Parties revorent les engegements qu'elles ont contractés en vertu 
desdits traités, conventions et arrangements afin d'éviter tout conflit 


entre ces engagements et les obligetions découlant de la Convention. 


3) Tous les points qui ne font pes l'objet de prescriptions expresses 


dens la Convention restent sounis è la législation des Parties. 


DÀ) Aucune disposition de la Convention ne préjuge la codification et 
l'élaboration du droit de la mer par la Conférence des Nations Unies 
sur le droit de la mer convoquée en vertu de la résolution 2750 C(Vv) 
de l'Assemblée générale des Nations unies, nl les revendications et 
positions juridiques présentes ou futures de tout EFtat touchant le 
Aroit de la mer et la nature et l'étendue de la juridiction de l'Etat 


còtier et de l'Etat du pavillon. 


Brevets 


1) Des brevets sont délivrés aux cendidats aux fonctions de capitaine, 
d'officier, de matelot cu de mécanicien qui, èà la satisfaction de 
l'Administration, remplissent les conditions requisea en matière de 
service, d'Ège, d'aptitude physique, de formation, de qualifications 

et d'eyamens conformément aux dispositions appropriées de l'Annexe de 


la Convention. 


2) Les brevets de cepitrine et d'officier délivrés conformément aux 
dispositions du présent article sont visés, par l'Administration qui 
les délivre, de la manière prescrite è la régle I/2 de l'Annexe. Si la 
langue utilisée n'est pas l'anglais, une traduction dans cette langue 


doit ètre jointe. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


ARTICLE VII 
Disvositions transitoires 


2) Un brevet d'aptitude cu une attestation de service portant sur une 
fonction pour laqguelle la Convention exiga un brevet, qui a été eélivré 
avant l'entrée en vigueur de la Convention à l'égaré d'une Partie en 
confornité de la législation de cette Partie cu des Règlements des 
radiocomuunications, est reconnu comme habilitant son titulaire è 
exercer ladite fonction après l'entrée en vigueur de la Convention è 


l'égaré de ladite Partie. 


2) Après l'entrée en vigueur de la Convention è l'égard d'une Fartie, 
son Administration peut continuer è délivrer des brevets d'aptitude 
conformément à la pratique établie, pendant une période n'excédant pas 
cinq ans. Ces brevets sont réputfs valicdes aux fins de la Convention. 
Au cours de cette période transitoire, 11 n'est délivré de tels brevets 
qu'aux gens de mer qui ont commencé leur service en ner avant l'entrée 
en viguevr de la Convertion è l'égard de la Partie considérée dans le 
service spéciglisé du navire auquel ces brevets se rapportaient. 
L'Administration veille è ce que tous les autres candidats è un brevet 
passent des exarens et obtieznent levrs trevets conformément aux 
dispositicons de la Convention. 

3) Unc Partie peut, dans un délai de deux ans è compter de l'entrée 
en vigueur de la Convention è son égard, délivrer une attestation de 
service aux gens de mer qui ne rossèdent pas un brevet approprié en 
vertu de la Convention, ni un brevet d'aptitude délivré en vertu de la 
législatiorn de ladite Partie avant l'entrée en vigueur de la Convention 


à l'égard de cette Partie, mais qua: 


a) ont occupé les fonctions pour lesquelles 11s cherchent è obtenir 
une attestation de service pendant au moins trois années en mer au cours 
des sept années précédant l'entrée en vigueur de la Convention è l'égard 


de cette Partic; 

bd) ont fourni une preuve attestant qu'ils se sont acquittés de ces 
foncetions de fecon satisfaisante; 

c) ont prouvé à l'Adzinistration leur aptitude physique, notermnen 
en ce qui concerne leur acuité visuelle et euditive, compte tenu de leur 


ège au moment cù ils présentent leur demande. 
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Aux fins de la Convention, une attestation de service délivrée en 
application du présent paragraphe est considérée comme l'équivalent 
d'un brevet délivré conformément aux dispositions de la Convention. 


ARTICLE VIII 


Dispenses 


2) Dans des circonstances d'extr&me nécessité, les Administrations 
peuvent, si elles estiment qu'il n'en déccule eucun danger pour les 
personnes, les biens cu l'environnement, délivrer une dispense afin de 
pernettre è un marin donné de servir è bord d'un navire donné pendant 
une période donnée fe dépassant pas six mois dans des foncticns pour 
lesquelles il ne détient pas le brevet approprié, è condition d'étre 
convaincues que le titulaire de la dispense possède des qualifications 
suffisantes pour occuper le poste vacant d'une manière offrant toute 
sécurité. Cette dispense n'est accordée pour le poste d'officier 
radioélectricien cu d'opérateur radiotéléphoniste que dans les 
circonstances prévues par les dispositions pertinentes des Règlements 
des radiocommunications. Toutefois, une dispense ne doit pas étre 
accordée pour les fonctions de capitaine ou de chef mécanicien, seauf en 
cas de force majeure et seulement perdant une période aussi courte que 
possible. 


2) Toute dispense accordée pour un poste ne doit l'étre qu'à une 
personne possédant le brevet requis pour occuper le poste inmédiatement 
au-dessous. Lorsque, pour le poste au-dessous, aucun brevet n'est requis 
&u titre de la Convention, une dispense peut étre accordée èà une 
personne dont les qualifications et l'expérience sont, de l'avis de 
l'Administration, d'un niveau équivalant nettement ì celui qui est 
requis pour le poste è pourvoir, è condition que cette personne soit 
invitée, si elle ne détient pas de brevet approprié, è passer un test 
accepté par l'Administretion pour démontrer qu'une telle dispense peut 
lui Étre accordée en toute sécurité. En outre, les Administrations 
doivent s'assurer que le poste en question sera occupé dès que possible 


par le titulaire d'un brevet approprié. 

3) Les Parties envcient eu Secrétaire genéral, cès que possible après 
le ler janvier de chaque année, un rapport donnant des renseignements 
sur le nombre total de dispenses délivrées pendant l'année è des navires 
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de mer uu titre de chacune des fonctions pour lesquelles un brevet est 
requis, ainsi que des rensergnements sur le nombre de ces navires ayant 


une Jauge brute supérieure et inférieure è 1 600 tonneaux. 


ARTICLE IX 


Ecuivalences 


» 


1) Les dispositions de la Convention n'interdisent pas è une 

Administration de conserver cu d'adopte. d'autres méthodes d'instruction 

et d'entraînerent, y compris celles qui comportent un service en mer et 

une orgenisation de bord spécialement adaptés aux progrès techniques et 

À des types particuliers de navires et de services, è condition que le 

niveau du service en mer, des connaissances et de l'efficacité atteint 

en matière de navigation et de manicment technique du navire et de la 

cargarson assure un degré de sécurité en mer et art des effets, en ce qui 
s 


concerne la prévention de la polìvtion, au moins équivalents è ceux des 


prescriptions de la Convention. 


2) Des détails sur ces méthodes sont communiqués dès que possible au 


Secrétaire général qui rensergne toutes les Parties è ce sujet. 


ARTICLE X 
Contròle 


1) Les navires, è l'exception des navires exclus par l'article III, 
sont soumis dans les ports d'une Partie è des contréles effectués par 
des fonctionneires diment autorisés par cette Partie, afin de vérifier 
que tous les gens de mer servant è bord qui sont tenus d'étre titulaires 
d'un brevet au titre de la Convention sont détenteurs dudit brevet ou 
d'une dispense appropriée. Un brevet est accepté è moins qu'il n'y ait 
de bonnes raisons de penser qu'il a été obtenu de facon frauduleuse ou 
que le détenteur du brevet n'est pas la personne è qui ce dernier a été 


in:tialement délivré. 


2) Dans les cas où il constate des carences au titre des dispositions 
du paragraphe l) cu des procédures indiquées dans la règle I/L intitulée 
"Procédures de contròle", le fonctionnaire chargé du contròle en informe 


immédiatement par écrit le capitaine du navire et le consul cu, en son 


1l 
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absence, le représentant diplomatique le plus proche cu l'autorité 

maritime de l'Etat dont le navire est autorisé è battre le pavilion 
afin que des mesures approprifes soient prizes. Cette notification 

fait État de facon détaillée des carences qui ont été constatées et 
des ra:sons pour lesquelles la Partie considère que ces carences 


résentent un danger pour les personnes, les biens cu l'environnement. 


3)  Lorsqu'un contréle est exercé au titre du paragraphe 1), si, 
compte tenu des dimensions et du type du navire, ainsi que de La 7 
longueur et de la nature du voyage, 11 n'est pas remédié aux carences 
mentionnées au paragraphe 3 de la règle I/L et s'il apparaft qu'il en 
résulte un danger pour les personnes, les biens cu l'environnement, la 
Partie qui exerce le contròle prend les mesures nécessaires pour que 
le navire n'appareille pas avant qu'il soit satisfait è ces 
prescriptions dans la mesure suffisante pour supprimer le danger. Il 
est rendu compte repidement au Secrétaire général des faits concernant 
les mesures prises. 


©) = Lorsqu'un contréle est exercé en vertu du présent article, tous 
les efforts possibles sont faits pour éviter qu'un navire ne soit 
inutilezent retenu cu retardé. Si un navire est inutilement retenu cu 
retardî, il a droit è une indemnisation pour toute perte ou tout 


dommage en résultant. 


5) Le présent article est appliqué de sorte que les navires battant 
le pavillon d'une Partie non contractante ne bénéficient pas d'un 
traitement plus favorable que celui réservé aux navires battant 
pavillon d'une Partie. 


ARTICLE XI 


Promotion de la coopération technique 


1) Les Parties è la Convention doivent, en consultation avec 
l'Organisation et avec son appui, promouvoir l'aide è epporter aux 


Parties qui demandent unè assistance technique pour : 
a) former du personnel administratif et technique; 


db) créer des établissements pour la formation des gens de mer; 
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c) se procurer des équipements et des installations pour les 


Éteblissements de formation; 


d) mettre au point des programmes de formation appropriés, 


comprenant une formation pratique è bord de navires de mer; et 


e) faciliter l'adoption d'autres mesures et dispositions 


susceptibles d'améliorer les qualifications des gens de mer; 


de préférence è l'éÉchelon national, sous-régional cu régional, de 
fason è favoriser la réalisation des objectifs de la Convention, 
compte tenu des besoins particuliers des pays en développement È cet 


égard. 


2) Pour sa part, l'Organisation poursuit ses efforts dans le sens 
andiqué ci-dessus, de facon appropriée, en consultation cu en 
association avec d'autres organisations intemationales, notamment 


l'Organisation internationale du travail. 


ARTICLE XII 
Amendements 


1) La Convention peut étre modifiée par l'une cu l'autre des 


procédures ci-après 
a) amenderents après examen par l'Organisation ‘ 


2) tout amendement proposé par une Partie est soumis au 
Secrétaire général et diffusé par celui-ci è tous les Membres de 
1'Organisation, è toutes lies Parties et au Directeur général du 


Bureau internatioral du travail six mois au moins avant son examen; 


22) tout amendement ainsi proposé et diffusé est soumis au 
Conitf de la sécurité maritime de l'Organisation pour examen; 

112) les Parties, qu'elles sorent cu non Membres de 
l'Organisation, sont autorisées è participer aux délibérations du 
Comité de la sécurité maritime aux fins de l'examen et de l'adoption 


des emendements; 


1v) les amendements sont adoptés èà la majorité des deux tiers 
des Parties présentes et votantes au sein du Comité de la sécurité 


mariltime élargi contormément à l'alinfa a) 111) (ci-après dénommé 


- S.O.G.U. n. 295. 
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"Comité de la sécurité maritime Elargi"), è condition qu'un tiers 
au moins des Parties soit présent au moment du vete; 


v) les amendements ainsi adoptés sont communiqués par le 
Secrétaire général è toutes les Parties, aux fins d'acceptation; 


vi) un amendement è un article est réputé avoir été accepté È 
la date è laquelle il a été accepté par les deux tiers des Parties; 


vii) un amendement è l'Annexe est réputé avoir été accepté 


1. è l'expiration d'une péricde de deux ans è compter de 
la date è laquelle il est communiqué aux Parties pour 
acceptation; ou 


2. è l'expiration de toute autre période, qui ne pourra 
toutefois ètre, inférieure è un an, s'il en est décidé ainsi 
au moment de son adoption par une majorité des deux tiers des 
Parties présentes et votantes au sein du Comité de la 
sécurité maritime élargi; 

toutefois, l'amendement est réputé ne pas avoir été accepté s1, 
pendant la période ainsi spécifiée, plus d'un tiers des Parties, 
ou des Parties dont les flottes marchandes représentent au total 
50 p. 100 au moins du tonnage brut de la flotte mondiale des 
navires de commerce d'une jauge brute égale cu supérieure è 

100 tonneaux, notifient au Secrétaire général qu'elles élèvent 


une objection contre cet amendement; 


viii) un amendement è un article entre en vigueur, à l'égarà des 
Parties qui l'ont accepté, six mois après la date è laquelle il 
est réputé avoir été accepté, et il entre en vigueur, èù l'égard 
de chaque Partie qui l'accepte après cette date, six mois après 
son acceptation par cette Partie; 


ix) un amendement è l'Annexe entre en vigueur è l'égard de 
toutes les Parties, è l'exception de celles qui ont Élevé une 
objection contre ledit amendement conformément è l'alinéa a) vii) 
et qui n'ont pas retiré cette objection, s1x mois après la date è 
laquelle il est réputé avoir été accepté. Avant la date fixfe pour 
l'entrée en vigueur d'un amendement, toute Partie peut notifier 
au Secrétaire général qu'elle se dispense de donner effer è 


» 


l'amendement pendant une période qui ne dépasse pas un an è compter 
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de la date de son entrée en vigueur, cu pendant une période plus 
longue si la majcrité des deux tiers des Parties présentes et 
votantes au sein du Comité de la sécurité maritime élargi en décide 


ainsi au moment de l'adoption de l'amendement; 
db) amendement par une conférence : 


2) è la demande d'une Partie appuyée par un tiers au moins 
des Parties, l'Organisation convoque, en association cu en 
consultation avec le Directeur général du Bureau international 
du travail, une conférence des Parties pour examiner les 


amendements è la Convention; 


21) tout amendemernt adopté par cette conférence è la majorité 
des deux tiers des Parties présentes et votantes est cormmuniqué 
par le Secrétaire général è toutes les Parties aux fins 


d'acceptation; 


2.113) è moins que la conférence n'en décide autrement, 
l'amendement est réputé avoir été accepté et entre en vigueur 
selon les procédures prévues respectivement aux alinéas a) va) 
et a) vii1) cu aux alinéas a) vii) et a) ix), è condition que les 
rérérences au Conité de la sécurité maritime élargi contenues dans 


ces alinéas sorent considérées comme des références èà la conférence. 


2) Toute déclaration d'acceptation cu d'objection relative è un 
amendement ou toute notification commuriquée en vertu de l'alinéa a) 1x) 
du paragraphe 1) doivent étre adressées par écrit au Secrétaire général. 
Celui-ci informe toutes les Parties de cette communication et de la 


date è laquelle il l'a recue. 


3) Le Secrétaire général informe toutes les Parties de tout amendement 
qui entre en vigueur, ainsi que de la date è laquelle cet arendement 


entre en vigueur. 


ARTICLE XIII 


Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion 
ì) La Convention reste ouverte è la signature, au siège de 
l'Organisation du ler décembre 1978 au 30 novenbre 1979, et reste ensuite 


ouverte è l'adhésion. Tout Etat peut devenir Partie par : 
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a) signature sans réserve quant è la ratification, l'acceptation 
cu l'approbation; cu 


db) signature sous réserve de ratification, d'acceptation cu 
d'approbation, suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; 


cu 
c) adhésion. 


2) La ratification, l'acceptation, l'approbaticn cu l'adhésion 
s'effectuent par le dépét d'un instrument è cet effet ewrès du 
Secrétaire gÉnéral. 


3) Le Secrétaire général informe tous les Etats ayant signé la 
Cenvention cu y ayant adhéré et le Directeur général du Bureau inter 
national du travail de toute signature cu du dépòt de tout instrument 
de ratification, d'acceptation, d'approbatior cu d'adhésion et de la 
date de ce dépét. 


ARTICLE XIV 


trée en vigueur 


1) La Convention entre en vigueur douze mois après la date è laquelle 
au moins vingt-cinq Etats dont les flottes marchandes représentent au 
total au moins 50 p. 100 du tonnage brut de la flotte mondiale 

des navires de cormerce d'une jauge brute égale cu supérieure è 

2100 tonnezux ont, soit signé cette convention sans réserve quant à la 
ratification, l'acceptation ou l'approbation, soit déposé les instruments 
requis de ratification, d'acceptation, d'approbation cu d'adhésion, 


conforrémnent aux dispositions de l'article XIII. 


2) Le Secrétaire général informe tous les Etats qui ont signé le 


Convention ou qui y ont adhéré de la date de son entrée en vigueur. 


3) Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation cu 

d'aéhésion déposé au cours des douze mois mentionnés au paragraphe 1) 

prend effet au moment de l'entrée en vigueur de le Convention cu trois 
moîs après la date de dépét de l'instrument, si cette dernière est 


postérieure. 


34) Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation cu 
d'adhésion déposé eprès la cate d'entrée en viguevr de la Convention 


prend effet trois mois après la date du dépòt. 
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5) Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
cu d'adhésion déposé après la date è laquelle un amendement est 
réputé avoir été accepté confornément è l'article XII s'applique è 


la Convention dans sa forme modifife. 


ARTICLE XV 
Dénonciation 


1) La Convention peut #ftre Aénoncée par l'une quelconque des Parties 
à tout moment après l'expiration d'une période de cinq ans è compter 
de la date è laquelle la Convention est entrée en vigueur pour cette 
Partie. 


2% La déronciation s'effectue au moven d'une notification écrite 
adressée au Secrétaire génfral, qui cormunique la tenceur et la date de 
réception de cette notification ainsi que la date è laquelle la 

“ 


aénonciation prend effet è toutes les autres Parties et au Nirecteur 


gÉénéral du Bureau intemational du travail. 


3) La eEnonciation prend effet douze mois après la date è laequelle 
le Secrétaire général en a regu notification, cu è l'expiration de 


tout autre délai plus important énoncé dans la notification. 


ARTICLE XVI 


Dép6t et enregistrement 
1) La Convention est déposée auprès du Secrétaire général, qui en 
adresse des copies certifiées conformes è tous les Etats qui ont 


signé la Convention cu qui y adhèrent. 


2) Dès l'entrée en vigueur de la Convention, son texte est transmis 
par le Secrétaire général au Sccrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies pour étre enregistré et publié conformément è 


l'Article 102 de la Charte des Nations Unies. 
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ARTICLS XVII 


Langues 


La Convention est Établie en un seul exemplaire en langues 
anglaise, chinoise, espagnole, francaise et russe, chaque texte 
faisant également foi. Il en est fait des traductions ofZicielles 
en langues allerande et arabe qui sont déposées avec l'exerplaire 


original revétu des signatures. 


EN FOI DE QUOI, les soussignés, dirent autorisés È cet effet 
par leurs gouvernerents respectifs, ont apposé leur signature à la 


Convention. 


FAIT A LONDRES ce sept juillet nil neuf cent soixante-dix-huit. 
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ANNEXE 


ZAPITRE I 


DISPOSITIONS GENERALES 


Règle 1/1 
Définition 
Aux fins de la présente Convention, sauf disposition expresse 


contraire ‘ 


e) le terme "règles" désigne les règles figurant dans l'Annexe È la 
6 


Convention; 
b) le terne “approuvé”" signifie approuvé par l'Adrinistration; 


c) le terme "capitaine" désigne la personne ayant le commendezent 
d'un nevire; 
da) le terme "officier" désigne un membre de l'équipage, autre que le 
b) 


capitaine, nommé è cette fonction d'après les lois cu règlements nationaux 


cu, è défaut, d'arrès les conventions collectives cu la coutume; 


e) l'expression "officier de pont" désigne un officier qualifié du 


service “pornt"; 


f) le terme "second" désigne l'officier de pont dont le rang vient 
immédiatement après celui de capitaine et è qui incordbe le cormmanderent 


du navire cn cas d'incapacité du capataine; 


&) l'expression "officier mécanicien" désigne un officier qualifis 


àu service "machine"; 


h) l'expression "chef mécanicien" désigne l'officier mécanicien 


principel, respornsable de la prorulzion nécenique du navire; 


2) l'expression "secone mécanicien" eésigne l'officier m$écanicien 
dont le rene viert immédietement après celui de chef mécanicien et È qui 
incombe la responsabilité de la propulsion mécanique du navire en cas 


d'incapacité du chef mécaricien; 
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3) l'expression "officier mécanicien adjoint" désigne une 
personne qui suit une formation pour devenir officier mécanicien et 
qui est normée è cette fonction d'après les lois cu règlements nationaux; 


x) l'expression "officier radioélectricien" désigne une personne 
titulaire d'un brevet d'opérateur radiotélégraphiste de première cu de 
deuxième classe cu un brevet général d'opérateur des radiocommunications 
du service mobile maritime, délivré conformément aux dispositions des 
Règlements des radiocommunications, et qui exerce ses fonctions èà la 
station radiotélégraphique d'un navire è bord duquel la présence d'une 
telle station est prescrite par les dispositions de la Convention 


internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer; 


1) l'expression "opérateur radiotéléphoniste" désigne une personne 
titulaire d'un brevet appropri&, délivré conforménent aux dispositions 


des Règlements des radiocommunications; 


m) les termes "matelot" et "mécanicien" désignent un membre de 


l'éEquipage du navire autre que le capitaine vu les officiers; 


n) l'expression "voyages ù proximité du littoral" désigne les 
voyages effectués au voisinage d'une Partie, tels qu'ils sont définis 
par cette Partie; 


o) l'expression "puissance propulsive" désigne la puissance, 
exprimée en kilowatts, qui figure sur le certificat d'irmatriculation 


du navire cu tout autre document officiel;* 


p) l'expression "t£chese relativer au service radioélectrique” 
désigne notamment, selon le cas, la veille, l'entretien cu les 
réparations techniques, conformément aux Règlements des 
radiocommunications, à la Convention internationale pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer et, à la discrétion de chaque Administration, 


aux recommandations pertinentes de l'OMCI; 


q) le terme "pétrolier" désigne un navire construit et utilisé pour 


le transport de pétrole et de produits pétroliers en vrac; 


* On suppose que la puissance ainsi indiquée sur le certificat 
d'immatriculation cu tout autre document officiel est la puissance 
de sortie nominale, continue et totale de tout l'appareil propulsif 


principal du navire. 
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r) l'expression "navire-citerne pour produits chimiques" désigne 
un navire construit et utilisé pour le transport en vrac de tout 
produit chirique liquide enunéré dans le "Recueil de règles relatives 
à la construction ct à l'éEguipezent des navires transportent des produits 


chimiques dangereux en vrac" de 1'OMCI; 


s) l'expression “navire-citerne pour gaz liquéfiés" désigre un 
navire construit et utilisé pour le transport en vrac de tout gaz 
liquérié Enuzéré dans le "Recueil de règles relatives è la construction 
et à l'équipement des navires trensportant des gaz liquéfiés en vrac" 
de l'OMCI. 


FRègle 1/2 
Contenu des brevets et rodèle de visa 


Il. Les brevets doivent stre rédigés dans la langue cu les langues 
officielles du pays qui les délivre. Si la langue utilisée n'est pas 


.l'angleis, le texte doit comprendre une traduction dans cette langue. 


2. Les Administrations peuvent, en ce qui concerne les cfficiers 


radioélectriciens et les opérateurs radiotéléphonistes : 


a) inclure, dans l'examen pour la délivrance d'un brevet conforme 
aux prescriptions des Règlezents des rediccormmunications, les 
connaissances supplémentaires prescrites dans les règles pertinentes 


de l'Annexe à la Convention; cu 


») délivrer un brevet distinct, indiquant que le titulaire possède 
les connaissances supplémentaires prescrites dans l'Annexe à la 


Convention. 


3. Le modèle de visa des brevets prévu è l'article VI de la Convention 


doit 8tre le suivant 


22 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


Modèle de visa des brevets 


VISA DES BREVETS 


(Cachet officiel) (Pays) 


DE1ivrf en vertu des dispositions de 

la Convention internationale de 1978 
sur les normes de formation des gens de mer, 

de délivrance des brevets et de veille 


Le Gouvernement (nom) certifie )# 
Je soussigné certifie ) 


que le présent brevet/brevet No : ........** est délivré à 
besvrccnericcec:co:c csc 000 00000000000, (nom et prénoms de l'intéressé), 
qui a €68 Jugé d0ment qualifié conformément aux dispositions de la 
règle ........ de la Convention internationale de 1978 sur les normes 
de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille, 
pour remplir les fonctions de ........#*# avec les seules restrictions 
suivantes : 
Indiquer ici ) 
les restrictions ) IRE a e e RILANCI 
Éventuelles ou i 


porter la mention 
"néant" 


AAA AEAMZ} AZ EZ][MIM]Z\|Z7]|y]M\])\]àonwMIMwMN\(MwMARZZZZZUZZZ ZZZ ZZZ NN ZZZ ZZZNET REI 


«0 de 60 000 0 è © 0 6 0 è 0 0 0 0 d è 0 0 0 0 0000000 (FEZEZZZZEZZZEZZETRI 


Date de Aélivrance du présent visa : .....0 10000000000 00r0r0r0rc000e0to 


Signé FETTE RE EE ZZZ ZZZ ZI ZU] RZ ZREZERZZERI] 


(Cachet officiel) (Nom et signature du fonctionnaire 
GAment autorisé) 


Date de naissance du titulaire du brevet :......000 0000010000 000000000 


Signature du titulaire du brevet : PREFERITA sura 


% Choisir la nention appropriée.. 
##* Biffer la mention inutile. 


*## Indiquer le titre ou la classe du brevet d'après la Convention. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 23 


Règle I/3 


Principes régissant les voygges è proximité du littoral 


1. Toute Partie définissant les voyages è proximité du littoral 

&aux fins de la présente Convention ne doit pas imposer, aux gens de 
mer servant ù bord des navires autorisés è battre le pavillon d'une 
autre Partie et effectuant de tels voyages, des prescriptions en 
matière de formation, d'exvérience ou de brevets plus rigoureuses que 
celles qu'elle impose aux gens de mer servant è bord des navires 
autorisés è battre son propre pavillon. Fn aucun cas, une ‘telle Partie 
ne doit imposer aux gens de mer servant à bord de navires autcrisés è 
battre le pavillon d'une autre Partie des prescriptions plus rigoureuses 
que les prescripticns de la Convention qui s'appliquent aux navires 
n'effectuant pas de voyages è proximité du littoral. 


“ 


2. S'agissant des navires autorisés à battre le pavillon d'une Partie 
qui effectuent régulièrement des voyages à proximité du littoral d'une 
autre Partie, la Partie dont le navire est autorisé è battre le pavillon 
doîìt imposer, aux gens de mer servant è bord de ces navires, des 
prescriptions en metière de formation, d'expérience et de brevets au 
moins équivalentes è celles qui sont imposées par la Partie au large 

des cStes de laquelle le navire effectue les voyages, è condition 
qu'elles ne sorent pas plus rigoureuses que les prescriptions de la 
Conventicn qui sont applicables aux navires n'effectuant pas de voyages 
è proximité du littorel. Un navire dont le voyage va gu-delà de ce qui 
est défini comme un voyage è proximité du littorel par une Partie, et 
qui entre dans des eaux qui ne sont pas visées par cette défirition, 
doit se conformer aux prescriptions de la Convention sans bénéficier des 


dérogations prévues par la présente règle. 


3. Une Partie peut faire bénéficier un navire qui est autorisé è battre 
son pavillon des dispositions de la Convention relatives aux voyages è 

proximité du littoral lorsqu'il effectue régulièrement au large des cOtes 
d'un Etat qui n'est pas Partie, des voyages è proximité du littoral tels 


qu'ils sont définis par la Partie. 


24 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


L. Aucune des dispositions de la présente règle ne saurait limiter 
en quoi que ce soit la Juridiction d'un Etat, qu'il soit cu non Partie 
à la Convention. 


Règle I/L 
Proc&dures de contréle 


1. Le contréle effectué au titre de l'article X par un fonctionnaire 


dQrent autorisé è cet effet doit se limiter è: 


a) vérifier, conformément au paragraphe l) de l'article X, que 
tous les gens de mer servant à bore qui sont tenus d'&tre titulaires 
d'un brevet en vertu de la présente Convention possèdent un brevet 
valide cu une dispense valide; 


“ 


») &valuer l'aptitude des gens de mer du navire à respecter les 
normes de veille prescrites par la Convention, s'il existe des raisons 
de penser que ces normes ne sont pas respectées parce que, pendant que 
le navire se trouvait dans un port d'une Partie cu aux abords d'un tel 


port, les faits suivants se sont produits : 
i) le navire a subi un abordage cu s'est échoué; cu 


ii) le navire a effectué, alors qu'il faisait route, était 
à l'ancre cu était è quai, un rejet de produits qui est illégal 


aux termes des conventions internationales; vu 


iii) le navire a manceuvré de facon désordonnée cu peu sQre, 
ou bien n'a pas respecté les marques de route de riavigation ov 


les dispositifs de séparation du trafic. 


2. Le fonctionnaire chargé du contréle doit inforrer par gcrit le 
capitaine du: navire et le représentant approprié de l'Etat du pavillon 
conformément è l'article X si, è la suite du contréle effectué 


conformément au paragraphe 1, il constate l'une des carences suivantes 


a) les gens de mer tenus d'&tre titulaires d'un brevet ne 


possèdent pas un brevet valide cu une dispense valide appropriés; 


db) les dispositions en matière de quart èà la passerelle ou è 
la rachine ne répondent pas aux prescriptions prévuss pour le navire 
par l’Etat du pavilion; 
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c) l'équipe de quert ne conprend pas de personne qualifiée 
pour exploiter l'équiperent indispensable è la sécurité de la 


navigation cu è la prévention de la pollution; 


a) le capitaine n'est pas ù méze de prévoir des personnes 
avant pris un repos pour assurer le premier» quart au départ d'un 


voyage et les quarts ultérieurs. 


3. Une Partie n'est en droit de retenir un navire conforménent aux 
dispositions de l'article YX que lorsque &aucune mesure n'est prise pour 
renédier aux carcences mentionnées è l'alinéa a) du paragraphe 2 - pour 
autent qu’elles touchent le capitaine, le chef mécaricien et les 

& 


officiers chargés du quart è la passerelle et è la machine et, le cas 


&chéant, l'officier radioélectricien - et à l'alinéa db) du paragrephe 2. 


- S.O.G.U. n. 295. 
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CHAPITRE II 


CAPITAINE ET SERVICE "PONT" 


Règle II/1 


Principes fondamenteux è observer 
lors du quart è la passerelle 


1. Les Parties doivent appeler l'attention des propriétaires de 
navires, des exploitants de navires, des capitaines et du personnel 
de quart sur les principes suivants qui doivent &tre observés pour 
assurer en tout temps la sécurité du quert èà la passerelle. 


2. Le capitaine de tout navire est tenu de veiller à ce que les 
dispositions relatives au quart permettent d'assurer la sécurité du 
quart è la passerelle. Sous son autorité générale, les officiers de 
quart sont chargés, pendant leur période de service, d'assurer la 
sécurité de la navigation et notarment d'éEviter les abordages et les 
EÉchouements. 


3. Les principes fondamentaux énunérés ci-dessous, sans que la liste 


en soit limitative, doivent 8tre observés è bord de tous les navires. 


l. Dispositions relatives cu quart 


a) La composition de l'équipe de quert doit &tre en tout temps 
adéquate et adaptée aux circonstances et aux conditions du moment ct 


tenir compte de la nécessité de maintenir une veille visuelle appropriée. 


») Pour déterminer la composition de l'équipe de quert è la 
passerelle, qui peut comprendre le personnel de pont approprié, on doit 
prendre notamment en considération les facteurs suivants . 


i) l'obligation de ne laisser è aucun moment la passerelle 
sans personnel; 


ii) les conditions météorologiques, la visibilité, le fait 
qu'il fasse Jour cu nuit; 
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iii) la proximité de dangers pcur la navigation qui peut 
obliger l'officier chargé du quart è s'acquitter de t&ches 


supplémentaires relatives è la navigation; 


iv) l'utilisation et l'état de fonctionnement des aides 
à la navigation telles que le radar cu les dispositifs Électroniques 
‘d'indication de position et de tout autre appareil affectant la 


sécurité de la navigation du navire; 
v) l'existence d'un pilote automatique; 


vi) toute obligation supplérentaire que pourraient imposer 
au quart è la passerelle des circonstances spéciales sur le plan 


de l'exploitation. 


5. Aptitude au quert 

Le système de quart doit étre tel que l'efficacité des officiers 
et des matelots de quart ne soit pas compronise par la fatigue. Le 
quart doit étre organisé de telle sorte que, lors du premier quart au 
commencement d'un voyage et lors des relèves ultérieures, les équipes 


de quart soient suffisammnent reposées et aptes è remplir leurs t&ches. 


6. Nnvigation 
a) Il convient de rréparer è l'avance l'itinéraire prévu en tenant 
conpte de toutes les informations pertinentes, de tracer et de vérifier 


la route è suivre avant le détut du voyage. 


vd) Au cours du quart, on doit vérifier le cap, la position et la 
vitesse du navire è des intervalles suffisamment fréquents en utilisant 
toute aide à la navigation nécessaire dont on dispose pour s'assurer que 


le navire suit la route prévue. 


c) L'officier de quart doit &tre parfaitement familiarisé avec 
l'emplacement et le fonctionnement de tous les appareils de sécurité 
et de navigation de bord; il doit connaftre les limites de fonctionnement 


de ce matériel et en tenir compte. 


d) Aucune t&iche de nature è compromettre la sécurité de la 
navigation ne doit &tre assignée è l'officier chargé du quart è la 


asserelle ou entreprise par lui. 
P 
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T. Equipement de navigation 


a) L'officier de quart doit utiliser le plus efficacement possible 


tout l'équipement de navigation dont il dispose. 


d) Lorsqu'il utilise le radar, l'officier de quaert doit tenir 
compte de la nécessité d'observer è tout moment les dispositions 
relatives à l'utilisetion du radar qui figurent dens les règles 


applicables pour prévenir les abordeges en mer. 


c) En cas de nécessité, l'officier de quart ne duit pas hésiter 
à faire usage de la barre, des machines et du matériel de signalisation 


sonore. 


8. Fonctions et responsabilités relatives è la navigation 


a) L'officier chargé du quart doit : 


i) faire son quart è la passerelle et ne quitter ce poste 


en aucun cas avant d'’avcir été dcoment relevé; 


ii) rester responsable de la sécurité de la navigation 
malgré la présence du capitaine sur la passerelle jusqu'à ce que 
ce dernier lui ait expressément fait savoir qu'il essume cette 
responsabilité et que cela est bien enterdu de part et d'autre; 


iii) prévenir le capitaine s'il a des doutes queant aux resures 


£ 


à prendre pour assurer la sécurité du navire; 


iv) ne pas transrettre ses fonctions è l'officier chargé 


reo Ta s212v- 2415% - 40° ansa nua na 
ULCCE da I[CLCVEC 3 da 6 UCS (RIO a Que CT 


8 
n'est de toute évidence pas carable de s'acquitter efficacerent 


de ses fonctions et en inforzer le capitaine. 


d) Lors du changerert de quart, l'officier assurant la relàve 
doit vérifier la position estirée cu vraie du navire et confirzer la 
route, le cap et la vitesse prévus et doit prendre note de tout danger 


pour la navigation qu'il peut s'attendre è rencontrer durant son quart. 


e) Durant le quart il convient de nvter soigneusement les 


mouvements et activités relatifs ùà la navigation. 
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9. Veille visnelle 


Les fenctions de l'hozne de veille doivent consister nen seulezent 
à assurer une veille visuelle appropriée pour évaluer pleinement la 
situation et les risques d'abordage cu d'é&chouement ainsi que les autres 
dange»s pour la navigation nsais également è repérer les navires cu 
aéronefs en détresse, les reufregégs, les épaves et les débris. Lorsque 
l'on assure une veille visvelle. il convient d'observer les dispositions 


suivantes : 


a) L'homme de veille doit pouvoir consacrer toute son attention’ 
à ses fonctions et ne doit se voir confier ni entreprendre aucune 
fonction qui risquereit de g83ner le bon exercice de cette veille. 


“ 


db) Les t&ches assignées à l'homme de veille et au tizonier sont 
distinetes et l'on ne doit pas considérer le timonier comme préposé è 
la veille lorsqu'il est à la barre, sauf sur les navires de faible 
tonnage où l'on ea une vue dégegée sur tout l'horizon depuis la barre 
et où rien ne g@ne la vision nocturne ni n'entrave de quelque autre 
manière la veille visuelle. De jour, l'officier chargé du quart peut 


assurer seuì la veille visuelle è condition que dans chaque cas : 


î) la situation eit été attentivenent évalufe et qu'il ait été 
Etabli sans doute possible que l'officier chergé du quart peut 


assurer seul la veille en toute sécurité; 


îi) il ait €t£ dament tenu compte de tous les facteurs pertirnents 


et notamment, sans que cette Enunération soit limitative : 


- du texps 

- de la visibilité 

- de la densité du trafic 

- de la proximité de dangers pour la navigation 

- de l'attention nécessaire pour naviguer è l'intérieur ou 


à proximité de Cispositifs de séparatior du trafic; 


iii) 1% passerelle puisse bénéficier d'une aide immédiate si un 


changement de situation l'exige. 
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10. Navigation avec un pilote è bord 


Nonobstant les tfîches et obligations qui incerbent au pilote, sa 
présence è bord ne décharge pas le capitaine cu l'officier chargé du 
quart des t&ches et obligations qui leur incormbent sur le plan de la 
sécurité du navire. Le capitaine et le pilote doivent échanger des 
renseignements sur la conduite du navire, les conditions locales et les 
caractéristiques du navire. Le capitaine et l'officier de quart doivent 
coopérer étroitement avec le pilote et vérifier soigneusement en 


permanence la position et les rouvements du navire. 
ll. Protection du milieu marin 


Le caritaine et l'officier chargé du quart doivent étre conscients 
de la gravité des conséquences que peut avoir une pollution 
opérationnelle ou accidentelle du milieu marin; ils doivent prendre 
toutes les précautions possibles pour empé&cher une telle pollution, 
notarment en appliquant les règles internationales et les règlements 


portuaires pertinents. 


Ràgle II/2 


Prescriptions minimales obligatoires pour la délivrance 
des brevets de capitaine et de second de navires 
d'une jauge brute égale ou surérieure è 200 tonneeux 


Capitaine et second de navires d'une jauge brute égale ou supérieure 
à 1 tonneaux 


I. Tout capitaine et tout second d'un navire de mer d'une jauge brute 
égale ou supérieure è 1 600 tonneaux doit tre titulaire d'un trevet 
appropri£. 


2. Tout candidat è un brevet doit: 


&) prouver à l'Administration son aptitude physique, notamment 


en ce qui concerne son acuité visuelle ei auditive; 


b) satisfaire aux prescriptions relatives ù la délivrance du 
brevet d'officier chargé du quart è la passerelle è bord des navires 
d'une Jauge brute Égale cu supérieure è 200 tonneaux et Justifier,. 


À ce titre, d'un service en mer approuvé d'une durée : 
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i) de 18 mois au moins pour le trevet de second; toutefois, 


cette dure peut Etre réduite è 12 mois au moins lorsaue 


l'Administration exige une formation cpfciale pouvant é&:re 


. 


considaérée comme équivalant è six mois au moins de service 


“- 


en qualité d'officier chargé du quart è la passerelle; 


Îi) de 3€ mois au moins pour le brevet de capitaine; toutefois, 


4 mois au moins lorsque le 


n) 


cette durée peut &tre réduite è 
candidat a effectui un service en mer en qualité de second d'une 
durèe de 12 mois au moins ov lorsque l'Administration exige une 
formation spéciale qui peut Etre considérée comme Équivalent 


à un tel service; 


ce) avoir passé les exsmers appropriés è la satisfaction de 
l'Administration. Ces examens doivent porter sur les disciplines 
Enoncées dans l'appendice è la présente règle, mais l'Administretion 
peut modifier ces prescriptions dans le cas des capitaines et des' 
seconds dec navires de dirxensions restreintes qui effectuent des 
à 


voyages È prcximité du littoral dans la mesure où elle le JSuge nécessaire, 


en tenant compte Ce l'incidence de cette modification sur la sécurité 


de tous les navires pouvant se trouver dans les rnénes ea 


3. Tout capitaire et tout second d'un navire de mer d'une Jauge brute 
comprise entre 200 tonneaux et 1 600 tenneaux doit Etre titulaire d'un 


brevet approprié. 


3. Tout candiàet è un brevet doit 


a) prouver è l'Afministration son aptitude physique, notazzent en 
ce qui concerne son acuité visuelle et auditive; 

»d) i) pour le brevet de second, satisfaire aux prescriptions 

appiicables aux officiers chargés du quart è la passerelle è 

dord des navires d'une Jauge brute égale cu supérieure ù 


200 tonnezux; 


ii) pour le brevet de capitaine, satisfaire aux prescriptions 
arplicables aux officiers chargés du quart è la passerelle è bord 
des navires d'une Jeuge brute égale cu supfrieure è 200 tonneaux 


et Justifier, & ce titre, d'un service en mer approuvé d'une durée 
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de 36 mois au moins; toutefois, cette durée peut tre réduite 
à 24 mois au moins lorsque le candidat a effectué un service 
en mer en qualité de second d'une durée de 12 mois au moins 
ou lorsque l'Administration exige une formation spéciale qui 
peut &tre considérée comme équivalant à un tel service; 


c) avoir passé les examens appropriés è la satisfaction de 
l'Adzinistraticr. Ces examens doivent porter sur les disciplines 
Enoncées dens l'appendice è la présente règle, mais l'Administration 
peut modifier ces prescriptions dens le cas des cepitaines et des 
seconds de navires de dimensions restreintes qui effectuent des voyages 
à proximité du littoral, dans la mesure où elle le juge nécessaire, 
afir de supprimer les matières qui ne s'appliquent pas aux eaux cu fux 
navires intéressés, en tenant compte de l'incidence de cette modification 


sur la sécurité de tous les navires pouvant se trouver dens les mémes eaux. 
GEnéralités 


5. Le niveau des connaissances requises au titre des différentes 
rubriques de l'appendice peut varier selon que le brevet est délivré à 

un capitaine cu è un second et selon que le cu les brevets sont délivrés 
pour des ravires d'une jauge brute Égaie cu supérieure è 1 500 tonneaux 

cu pour des navires d'une Jjauge brute comprise entre 200 et 1 600 tonneaux. 


Appendice è la règle II/2 


Connaissances minimales recnises pour la délivrance des brevets 
de capitaine et de second de navires d'une Jauge brute 
égale ou supérieure è 209 tonneaux 

1. Le programme ci-après a été établi pour l'eximen des candidats 
désireux d'obtenir un brevet de capitaine cu de second de navires d'une 
Jauge brute égale cu supérieure è 200 tonneaux. Il représente une version 
plus développée et plus approfondie du programme énoncé è la règle II/L 
intitulée "Prescriptions minimales obligatoires pour la délivrance du 
brevet d'officier chergé du quart è la passerelle è bord de navires 
d'une Jauge brute Égale cu supérieure è 209 tonneaux". Conpte tenu du 
fait que c'est le capitaine qui, en dernier ressort, est responsable 
de la sécurité du navire, des passagers, de l'équipage et de la 


cargaison et du fait que le secondi doit Etre à tout roment en mesure 
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e'assumer cette responsabilité, l'examen portant sur ces questions 
doit permettre de vérifier l'aptitude des candidats è ossimiler toutes 


les informations disponibles qui ont trait È la sécurité du navire. 


2. Navigation et détermination de la position 
a) Planification du voyage et navigation dans toutes les conditions 


2) par des néthodes acceptables de plotting des routes 


océaniques; 
2.) dans des eaux cù la navigation est réglementée; 
iii) dens les glaces; 
iv) par visibilité restreinte; 
v) dans des dispositifs de séparation du trafic; 
vi) dans des zones sujettes è de fortes marées. 
bd) Détermination de la position 


2) par des observations eastronoziques, notamment è l'aide du 


soleil, des étoiles, de la lune et des planètes; 


211) par des observations en vue de terre, y compris 
l'utilisation des relèverents d'eners et d'aides è la navigation 
Lels que phares, balises et boufes, ainsi que des cartes, des 
avis aux revigateurs et autres publications appropriés en vue 


d'évaluer l'exactitude de la position déterminée; 


2.11) per l'emploi de toutes les aides électroniques à la 
navigation modernes du navire, è la satisfaction de 
l'Administration, et gr&ce en particulier è la connaissance de 
leurs principes de fonctionnement, de leurs linitetions, des 
sources d'erreur, de la détection des présentaticns erronées de 
rensergnerents et des méthodes de correction en vue d'obtenir 


une Cétermination précise de la position. 


3 Fetlte 


a) Connaissance approfendie du contenu, de l'application et de 
l'objet du Règlerent international pour prévenir les abordeges en mer, 
notarment de celles des Annexes qui intéressent la sécurité de la 


navigation. 
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bd) Connaissance du contenu de la règle II/1 intitulée 


"Principes fondamentaux è observer lors du quart è la passerelle". 


Ul. Equipement radar 


Montrer, è l'aide d'un simulateur radar cu, è défaut, d'un tableau 
de manceuvre, une connaissance des principes fondamentaux du radar, 
de son fonctionnement et de son utilisation ainsi qu'une aptitude & 
interpréter et à analyser les informations fournies par l'appareil, 


et notarment * 
a) les facteurs affectant son rerdement et sa précision; 
d) le réglage initial et permanent de l'image; 


c) la détection des présentations erronées de renseignezents, 


des faux échos, des retours de mer, etc.; 
a) la distance et le relèvenment; 
e) l'identification des échos critiques; 
f) la route et la vitesse des autres navires; 


8) l'heure et la distance du pius proche passage de navires 


croisant la route, contrebordiers cu rattrapant; 


h) la détection des changements de route et de vitesse d'autres 


navires; 


i) les effets des changements de la route et/ou de la vitesse 


j) l'application du Règiement international pour prévenir les 


abordages en mer. 


5. Compas nagnétique et ryroscopigre 


Aptitude à déterminer et à corriger les variations du conpas 
magnétique et du compas gyroscopique et connaissance des moyens 


permettant de corriger de telles variations. 
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6. Météorologie et océanographie 


a) Aptitude è comprendre et è interpréter une carte synoptique 


et è établir des prévisions rné*éorologiques régionales en terant 


compte des conditions métécrologiques locales; 


>») connaissance des ceractéristiques des divers systèmes 
météorologiques, notarment des cyclones tropicaux et des moyens 


d'éviter les centres des tenpftes et les secteurs dangeretx;' 
c) conneissance des systèzes de courants rneritimes; 


d) aptitude è utiliser toutes les publications pertinentes 
relatives aux marées et aux ccurants, y corpris les publications 


. 


er langue earngleise; 
e) aptitude à calculer» les conditions de la marge. 
7. Manoeuvre et conduite du navire 


Manoceuvre et conduite d'un navire dans toutes les conditions, 


y compris les conéitions suirvantes - 


&) manceuvres è l'approche des bateaux cu des postes de pilcte, 
compte daAmert tenu du temps, de la merée, de l'erre en avant et des 


distances d'arrét; 


d) manoeuvres d'un navire sur les flevves, dans les estuaires, 
etc., compte tenu des effets du courant, du vent et de l'espace lizité 


sur l'action de la barre; 


Cc) manceuvre en eaux peu profondes, compte tenu de la réduction 
2/ 


de la hanteur d'eau sous la quilie due è l'accroupissement= , au roulis 


et cu tangage; 


d) interaction entre navires qui se croisent et entre un navire 


et les rives proches (effet de canal); 


1/ Accroupissement dimirution de le hauteur d'eau sous un navire 
qui se produit lorsque ie navire a de l'erre et qui est l'effet 
congugué de l'enfoncement phvsique du ravire et du changezent 
d'assiette. Cet effet s'accontue en eau peu profonde et s'atténue 
lorsque la vitesse du navire diminue. 
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e) accostage et appareillage dens toutes les conditions de vent 


et de maréc, avec et sans remorqueur; 


£) choix du mouillage; opération de movillage sur une cu deux 
ancres dans des espaces restreints; facteurs entrant en ligne de 


compte pour déterminer la longueur de chafne d'arcre èà utiliser; 
&) dérapage sur l'ancre; libération d'ancres engagées; 
h) mise en cale sèche è l'état intact et après avarie; 


2) conduite et manoveuvre du navire par mauvais tenps, y compris 
l'assistance è un ravire cu è un aéronef cen détresse, les opérations 
de remorquage, les moyens permettent d'empécher un navire de tomber 


en travers et de réeuire la dérive, ainsi que l'utilisation d'huile; 


3) précautions è prendre lcers des manceuvres de mise à l'eau 


des embarcations cu radeaux de sauvetage par mavvais temps; 


k) méthode è suivre pour hisser è bord du navire les survivants 


se trouvant dans des embarcations cu des radeaux de sauvetage; 


1) aptitude à déterminer la rmanceuvre et les caractéristiques 
de la machine des principaux types de navires, s'agissaent notamrent 
de la distance d'arrét et du cercle de giration à des vitesses diverses 


et avec dea tirants d'eau différents; 


m) importance qu'il y a è naviguer è vitesse réduite pour éviter 
les avaries causées par les lames de proue et de poupe produites par 


le navire: 


n) mesures pratiques à prendre en cas de navigation dans les 


glaces cu en cas d'accumulation de glace è bord; 


o) utilisation des dispositifs de séparation du trafic et 


navigation è l'intéricur de ces dispositifs. 
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8. Stabilitte- 2/ gt construction du nevire ct nesures È prenire 

en cas d'avarie 

a) Compréhension des na foriàementaux de la construction 
du navire et des thfories et des facteurs qui influent sur l'assiette 
et la stabilité ainsi que des mesures nécesseires pour conserver une 


assiette et une stabilité assurant une sécurité sufficante; 


bd) connarssance des effets de l'envahissezent d'un corpartiment 
consécutif è une avarie sur l'assiette et la stabilité et resures 
à prendre pour y remédier; 

c) utilisation des tebles de stabilité, d'assiette et de contraintes 
ainsi que des diagrammes et tableaux de calcul des contraintes, y compris 
la conraissance du chargement des cargarsons et du ballastage nécessaire 
pour maintenir les contraintes qui s'exercent sur la coque dans ces 
limites acceptabies; 

è) connaissance générale des principaux élénents de structure d'un 
navire et eésignation correcte des diférentes parties qui le composent; 

e) conna.ssance des recommandations de l'ONMCI relatives à la 
stabilité des navires. 


9. Machines du navire 


a) Principes de fonctionnement des meechines merines; 


d) machines auxilizires du navire; 


Pa 


c) conna:issance générale du vocebulaire technique de la rachine 


20. Manutention et arrizage des cargaisons 


a) Arrimage ei assujettissemont des cergeisons è bord des ravires, 
à 


e manutention; 


b) opérations de chargezent cet de Céchargement et plus 


particulièrezent chargezent et déchargement des charges lourdes; 


c) règlements et recormandations internationaux relatifs au 
transport de cargaisons, ct notemzent Code meritimze international 
des marchandises dangereuses {Code TMDG); 
ionteno 
2/ Les capitaines et les seconds servant è bord de nevires de faible 


tonnage doivent connaltre parfaitenent les caractéristiques 
fondamentales de stabilité de leurs navaires. 


- SO.G.U. n. 295. 
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d) transport de marchandises dangereuses; précautions è prendre 
pendart les opératiors de chargement et de déchargement et surveillance 


des marchandises dangereuses en cours de traversée; 


e) connaissance pratique du contenu et de l'application des 
recueils pertinents de règles sur la sécurite des navires-citernes 


en vigueur; 


f) connaissance pratique des systàn:s courants de tuyautages 


et de ponpage de la cargaison; 


&) termes et définitions utilisés pour décrire les caractéristiques 
des cargaisons courantes d'hydrocarbures, tels que bruts, distillats 


royens, naphtes; 


h) règles concernant la pollution; opérations de ballastage, de 


nettoyage et de dézazage des citernes; 
1) méthodes de chargenent sur résigus. 

11. Frévention de l'incendie et ratériel de lutte contre l'incendie 
a) Organisation d'exercices d'incendie; 


») types d'incendie et phénozènes chimicues intervezant dans les 


incendies; 
c) dispositifs de lutte contre l'incendie; 
d) participation è un cours approuvé de lutte contre l'incendie; 


e) connaissance des règles relatives au matSriel de lutte contre 


ì'incendie. 


12. Consignes en cas de situation critique 


» 


a) Précautions è prendre lors de l'échouage d'un nevire; 

vb) mesures à prendre avant et après l'Échouement; 

c) méthodes de renflouement d'un navire échoué avec et sans secours; 
a) mesures è prendre après un abordage; 

e) colmatage provisoire des bràches; 


f) mesures è prendre pour la protection et la sécurité des passagers 
et de 1l'équip È 
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8) limitation des dozmages et sauvetage du navire après un incendie 


ou une explosion; 
h) abandon du navire; 
2) manière de gotverner, de gréer et d'utiliser des moyens 


de fortune pour gouverrer en cas de situation critique et manière 


d'installer un gouvernail de fortune si cela est possible; 


3) sauvetage des personnes à bord d'un navire en détresse 


ou d'une Spave; 
k) sauvetage d'un horme è la mer. 
13. Secours médical 


Connaissance approfondie de l'utilisation des publications 


suivantes - 


a) Guide médicel international de bord cu publications nationales 


équivalentes; 
d) Section rédicale du Code international de signaux; 


c) Guide de soins médicaux d'urgence à donner en cas d'accidents 


dus è des marchandises cdangereuses, 
ll. Droit maritime 


a) Connaissance des règles de droit maritime international 
Enoncées dars les conventions et les accords internationaux dans la 
mesure où elles concernent les obligations et les responsabilités 
particulières du capitaine, et notazment celles qui ont trait è la 
sécurité et è la protection du milieu marin, Une attention particulière 


doit Etre accordée gux questions suirvantes . 


2) certificats et autres documents dont l'’erxistence à bord 
des navires est exigée par les conventions internationales, 
conditions dans lesquelles ils peuvent &tre obtenus et période 
de leur validité légale; 

22) responsabilités aux termes des dispositions pertinentes 


de 2a Convention internationele sur les lignes de charge; 


222) responsabilités aux termes des dispositions pertinentes 
de la Convention internationale pour la sruvegarde de la vie 


humaine en mer; 
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{v) responsabilités aux termes des conventions 
internationales pour la prévention de la polluticn par les 


navires; 


v) déclarations maritimes de canté; dispositions du 


Règlement sanitaire international; 


vl) responsabilitfs aux terzes de la Convention sur le 


Règlerent international pour prévenir les abordages en mer; 


vii) responsabilités aux termes d'autres instruments 
internationaux concernant la sécurité du navire, des passagers, 


de l'éEquipaze et de la cergaison. 


db) L'étendue de la connaissance de la législation maritime 
nationale est laissée èà la discrétion de l'Administration mais cette 
connaissance doit englober les dispositions nationales en vue de la 


mise en ceuvre des conventions et accords internationaux. 


15. Direction du personnel et responsabilité en matièr: de formation 
Cornaissance de la gestion, de l'organisation et de la formation 


du personnel è bord des navires. 
16. Communications 


a) Aptitude è é&mettre et è recevoir des messages par signalisation 
lumineuse morse et è utiliser le Code international de s1ignaux; lorsque 
l'Administration leur a fait subir un examen portant sur ces questions 
pour les catfgories inférieures de brevets. les candidats ont la 
possibilité de ne pas passer è nouveau d'examen è cet égaerd pour 


l'obtention du brevet de capitaine. 


d) Connaissance des procédures radiotéléphoniques et aptitude à 
utiliser les radiotéléphones, notamment en matière de messages de 


détresse, d'urgence, de sécurité et de navigation. 


c) Connaissance des procédures relatives aux signaux radiotélégraphiques 


de détresse prescrits par les Règlements des radiocommunicrtions. 
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17. Sauvetage 


Connaissance agprofondie des règles reletives aux ergins de 
sauvetage (Convention internationale pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer), de l'organisation des exercices d'ebandon du naevire, 


ainsi que des embarcations, des radesux et autres engins de sauvetage. 


18. Recherche et sauvetage 


Connaissance approfondie du Maruel de recherche et de seauvetage 


è l'usage des navires de cormerce (MERSAR) de 1'CHCI. 


19. Méthodes qui veurraient étre utilisfes pour prouver l'aptituie 


des candidets 
ea) Navigation 


Aptitude à utiliser le sextant, l'alidace et le riroir azimutal, 


à faire le point et è tracer la route et les relèverents. 
b) Ràglorent international pour prévenir les abordages en mer 


i) utilisation de rodèles réduits montrant les signaux ov les 


feux appropriés cu d'un siruleteur des feux de navigation; 


c) Radar 
2) simulateur radar; 
ii) tableaux de manceuvre. 
d) Lutte contre l'incendie 
Participation è un cours approuvé de lutte contre l'incendie. 
e) Communications 
esai pratique de communication visuelle et vocale. 
f) Sauvetage 


Misc è l'eau et manutention des embarcations et autres engins de 


sauvetege, y compris port des vrassitères de sauvetage. 
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Règle 11/3 


Prescriptions minimales obligatoires pour la délivrance des 
brevets d'officier chargé du quart è la passerelle et de 
capitaine de navires d'une javge brute inférievre à 200 tonneaux 
LL. Navires n'effectuant pas de voyages è proximité du littoral 


a) Tout capitaine qui sert è tord d'un navire de mer d'une Jauge 
brute inférieure à 200 tonneaux n'effectuant pas de voyager È proximité 
du littoral doit &tre titulaire d'un brevet reconnu par l'Administration 
pour l'exercice des fonctions de capitaine è bord des navires d'une 


jauge brute comprise entre 200 et 1 600 tonneaux. 


db) Tout officier chargé du quart è la passerelle qui sert è bord 
d'un navire de mer d'une Jauge brute inférieure è 200 tonneaux 
n'effectuant pas de voyages à proximité du littoral doit etre titulaire 
d'un brevet approprié pour les navires d'une Jauge brute égale ou 


supérieure è 200 tonneaux. 


2. Navires effectvant des voyages è proximité du littoral 
a) Capitaine 


i) Tout capitaine qui sert à bord d'un navire de mer d'une 
Jauge brute inférieure à 200 tonneaux effectuant des voyages È 
proximité du littoral doit &tre titulaire d'un brevet appropri$. 


ii) Tout candidat au brevet doit : 
1) avoir 20 ans au moins; 


2) avoir accompli un service approuvé en mer d'une durée 
de 12 mois au moins en tant qu'officier chargé du quart à la 


passerelle; 


3) prouver à l'Adrinistration qu'il possède les 
connaissances voulues pour assumer ses fonctions è bord des 
navires en cause, notarment dans les domaines indiqués dans 


l'appendice à la présente règle. 


db) Officier chargé du quert è la passerelle 
i) Tout officier chargé du quart è la passcrelle à bord d'un 
navire de mer d'une Jauge brute inférieure è 200 tonneaux effectuant 


des voyages è proximit5 du littoral doit é&tre titulaire d'un breve 
appropri €. 
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22) Tout candidat au brevet doit - 
1) avoir 18 ans au moins; 


2) prouver à l'Aaministration son aptitude physique, 


noterment en ce qui concerne son ecuité visuelle et anditive; 
3) prouver è l'Adrinistration : 


- qu'il a suivi avec succès une formation spéciale 
conportent un service en mer conforme aux 


prescriptions de l'Administration; cu 


- qu'il a accompli un service approuvé en mer d'une 
durée de trois ans au moins, en tant que membre 


du service "pont"; 


3) prouver è l'Adrinistration qu'il possède des 
connaissances suffisantes pour assume” ses foncticns è 
bord des navires en cause, notamment dans les domaines 


andiqués dans l'appendice. 


3. Formation 


La formation visant è fournir les cornarssances théoriques et 
l'expérience pratique nécessaires doit étre fondée sur la règle II/l 
intitulée "Principes fondarentaux à observer lors du quart è la 
passerelle" et sur les règles et recommandatiors internationales 


pertinentes. 
Ò. Exemptions 


L'Administration, si elle juge cue les dimensions d'un navire et 
les conditions du voyage sont telles que l'application de la 
totalité des prescriptions de la présente règle et de son appendice 
ne serait ni raisonnatle ni possible dans la pratique, peut, dans 
la mesure appropriée, exempter le capitaine et l'officie» chargé du 
quart è la passerelle à bord d'un tel navire cu d'une telle catégorie 
de navires, de ccrtaines de ces prescriptions en tenant corpte de la 


sécurité de tous les navires pouvant se trouve» dans les ménes eaux. 
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Appendice à la règle II/3 


Connaissances minimales reguises pour la aélivrance des bdbreveto 
d'officier chergé du quart è la passerelle et dc capitaine de 
navires d'une jauge brute inférieure a 20C tonneaux 


Il. ma) Connaissance des questions suivantes : 


1) navigation cé&tière et, dans la mesure requise, navigation 


astronomnique; 


ii) Règlement international pour prévenir les abordages en 


mer; 


211) Code maritine international des marchandises dangereuses 
(Code IMG); 


2v) compas magnétique; 
v) radiotéÉléphonie et signalisation visuelle; 


vi) prévention de l'incendie et matériel de lutte contre 


l'incendie; 
vii) sauvetage; 
viii) corsignes en cas de situation critique; 
ix) manoeuvre du navire; 
x) stabilité du navire; 
xi) météorologie; 
xii) installations propulsives des nevires de faibles 
dimensions; 
xiii) premers soins; 
xiv) recherche et sauvetage; 
xv) prévention de la pollution du milieu marin. 


b) Outre les conneissances prescrites ù l'alinéa a), l'officier 
chargé du quart è la passerelle doit posséder des connaissances 
suffisantes pour se servir en toute sécurité de toutes les nides è la 


navigation et de l'équipement installés è bord des navares en cause. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


c) L'officier chergé du quart è la passerelle doit disposer de 
connarssances suffisantes en ce qui concerne les matièrces mentionnées 
nux aliréas a) et b) ci-dessus pour s'acquitter de ses fonctions en 


toute sécurité. 


2. Tout capitairne servant è tord d'un navire de rer d'une Jeuge brute 
inférieure è 200 tonnegur doit non seulezent avoir les connaissances 
exigéec au paragraphe 1 ci-d25svs, mais encore prouver è 
l'Administration qu'il possòde les connaissences vovlves pour assurer 


en toute sécurité les fonctions de capitaine. 


Frescrigtions minirales obligatoires pour la délivrance du 
brevet d'officier chergé du quart à la vasserelle 
è bord de navires d'une jauge brute épale 


cu supérieure è 200 tonneaux 


1. Tout officier chergé du quart è la passerelle servarnt è bord d'un 
navire de mer d'une jauge brute Éégale cu supérieure è 200 tonneaux 


éoit Etre titulaire d'un brevet approprié. 
2. Tovt candidat au brevet doit 
a} evorr 18 ans au zoins; 


bd) pruuver à l'Adziristration son aptitude physique, notarment 


en ce qui concerne son acuité visuelle et auditivo; 


c) avoir accompii un service approuvé en mer d'une durée de 
trois ans su moins, en tant que membre du service "pont", et renpli, 
pendent six mois au moins au cours de cette période, des fonctions 
afférentes au quert À lea passerelle sous la surveillance d'un 
officier qualifié. Toutefois, l'Administration peut permettre qu'une 
période de Acux ans av pius ae ce service approuvé soit rerplacée 
par une périoce de formation spéciale, è condition qu'elle ait la 
certitude que cette forzation est d'une qualité au moins équivelente 


à la période ge service en mer qu'elle remplace; 
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4) prouver è l'Administration, en passant un examen approprié, 
qu'il possède les connaissances théoriques et pratiques voulues vour 
assumer ses fonctions. 


3. Brevets d'aptitude au service sans restrictions 


La délivrance des brevets d'aptitude au service sane restrictions 
quant è la zone d'exploitation doit &tre subordonnée à un examen 
prouvant des connaissances théoriques et pratiques suffisantes dans 
les matières indiquées dans l'appendice è la présente ràgle. 


lb. Brevets restreints 


S'agissant des brevets restreints d'aptitude au service è bord 
de navires effectuant des voyages proches du littoral, l'Administration 
peut omettre les matières ci-après parni celles indiquées dans 
l'appendice, en tenant compte des incidences de cette omission sur 
la sécurité de tous les navires pouvant se trouver dans les 
mèmes eaux : 


a) navigation astronomnique; 


bd) systèmes Électroniques de déterminetion de la position et 


de navigation dans les eaux où ces systèmes ne sont pas applicables. 
5. @Etendue des connsissances 


a) L'Étendue des connaissances requises en ce qui concerne les 
matières indiquées dans l’appendice doit Etre suffisante pour que 
l'officier de quart s'acquitte de ses fonctions de manière sQ0re. 

Pour déterminer l'étendue des connaissances requises, l'Administration 
doit tenir compte des observations qui figurent sous chaque matière 
indiquée dans l'appendice. 


b) La formation visant è fournir les connaissances théoriques 
et l'expérience pratique nécessaires doit &tre fondée sur la ° 
règle II/1 intitulée "Principes fondumertaux à observer lors du 
quart è la passerelle" et sur les règles et recormandations 
internationales pertinentes. 
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Appendice è la règle II/b 


Connaissances mirimales requises pour la délivrance du brevet 
d'officier chargé du quart è la passerelle è bord de navires 
d'une jauge brute égale cu supérieure è 200 tonneaux 


l. Navigation astroncrique 
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Aptitude è utiliser les corps céiestes pour déterminer la position 


du navire et les variations du compas. 
2. Navigation en vue de terre et navigation c6tière 
a) Aptitude è céterminer la position du navire en utilisant : 
i) les amers; 


21) les aides è la navigstion, y compris Ies phares, les 


balises et les bouées; 


°° 


iii) la navigation à l'estime, compte tenu des vents, des 
merées, des courants et de la vitesse déterminée en fonctior 


du nombre de tours/mihute de 1'hélice et au moyen du loch. 


b) Connaissarce approfondie et aptitude è l'emploi des cartes 
et publications de navigation, telles que les instructions nautiques, 
les tables des marées, les avis aux navagateurs, les avertissements 
radio de navigation et les renseignenents relatifs è l'organisation 


du trafic maritime. 


3. Navigation au radar 


Connaissenze des principes fondamentaux du radar, de son 
fonctionnement et de son utilisation, et aptitude à interpréter 


et analyser les inforzations fournies par l'appareil, et notamment : 
a) les facteurs affectant son rendezent et sa précision; 
d) le réglage initial et permanert de l'image; 


c) la détection des présentations erronées de renseignements, 


des faux &chos, des retours de mer, etc.; 
d) la distance et le relèvement; 
e) l'identification des échos cratiques; 


f) la route et la vitesse des autres navires; 
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&) l'heure et la distance du plus proche passage de navires 


croisant la route, contrebordiers cu rattrapant; 


h) la détection des changements de route et de vitesse d'autres 


navires; 


1) les effets des changements de la route et/ou de la vitesse 


de son propre navire; 


3) l'application du Règlement international pour prévenir les 


abordeges en mer. 
b. Veille 


a) Connaissance approfondie du contenu, de l'application ct de 
l'objet du Règlement international pour prévenir les abordages en mer, 
notamment de celles des Annexes qui intéressent la sécurité de la 


navigntion. 


©) Connaissance du contenu de la ràgle II/1 intitulée "Principes 
fondamentaux è observer lors du quart è la passerelle". 


5. Systèzes Électroniques de détermination de la position et 
de navigation 


Aptitude à déterminer la position du navire en utilisant les 
a.des électroniques è la navigation, à la satisfaction de 


l'Administration. 


6. Rediogoniomètre et sondeurs è écho 


Avtitude à utiliser ces appareils et à interpréter correctenent 


leurs indications. 


T. Météorologie 


Connaissance des instruments métÉordlogiques de bord et de leur 
utilisation. Conraissance des caractéristiques des divers systàmes 
nrétéorologiques, des procédures de compte rendu et des systàmes 
d'enregistrement, et aptitude à interpréter les renseignoments 


météorologiques disponibles. 
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8.  Compas magnétique et gyroscopigue 

Connaissance des principes des compas ragrétique et gyroscopigue, 
notamment des variaticons et des corrections. Pour les compas 
gyroscopiques, connaissance des systères cortrélés par le compas-étalon 
et connaissance de l'exploitation et de l'ontretien des principaux 


types de compas gyroscop.ques. 


9. Pilotage automaticue 


Connaissance des systères et des procéeures de pilotage 
automatiqgue. 


Cl 


10. Radiotéléphonie at signalisation optizue 
a) Aptitude à transrettre et è recevoir des messages par 
signalisation lumineuse morse; 


DI 


vb) aptitude è utiliser le Code international de signaux; 


c) conna:ssarce des procédures radiotéléphonicues et aptitude 
è vtiliser les radiotéliéphones, notarmment en ratière de messages 


de détresse, d'urgence, de sécurité et de navigation. 
lì. Frévontion de l'incendie et ratériel de lutte contre l'incendie 
a) Aptitude è orcaniser des exercices d'incendie; 


b) connarssance des types d'incendie et des phénomènes chiziques 


antervenant dans les incendies; 


c) connaissance des dispositifs de lutte contre l'incendie; 


d) participation è un ccurs approuvé de lutte contre l'incendie. 


12. Sauvetage 


Artitude è organiser des exercices d'abandon du navire et 
connaissance de l'utilisation des embarcations de sauvetage, radeaux 
de sauvetage, engins flottants et ongins de sauvetage sirilaires, 
ainsi que de leur armenent, notazment des apparerls radioélectriques 
portatifs et des radicbalises pour la localisation des sinistres. 


Connaissance des techniques de la survie en mer. 
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13. Consignes en cas de situation critique 


Connaissance des points Énunérés è l'appendice approprié de la 
dernière édition du "Document destiné è servir de guide" de l'OMCI/OIT. 


I. Manceuvre et conduite du navire 
Connaissance des questions suivantes : 


a) effets du port en lourd, du tirant d'eau, de l'assiette, 
de la vitesse et de la profondeur d'eau sous la quille sur les 


cercles de giration et les distances d'arrét; 
bd) effets des vents et des courants sur la conduite du navire; 
c) sauvetage d'un homme è la mer; 
d) accroupissezent, hauts-fonds et effets analcgues; 
e) procédures correctes de mouillage et d'anarrage. 
15. Stabilité du navire 


a) Connaissance pratique et application des tables de etabilité, 
d'assiette et de contraintes, einsi que des diagrazmes et du 


matériel utilisé pour le calcul des contraintes; 


d) connarssance des mesures fondamentales qui doivent étre prises 


en cas de perte partielle de la flottabilité à l'état intact. 


26. Angiais 
Conngissance suffisante de la lenguce anslaise permettant È 
îicier d'utiliser les cartes et autres publications nautiques, de 
comprendre les informations météorologiques et les messages concernant 
la sécurité et l'exploitation du navire, ainsi que de s'exprimer 
clairement dans ses communications avec les autres navires ou avec 

s 


les stations cOtières. Aptitude è comprendre et à utiliser le 


Vocabulaire normalisé de la ravigation maritime de l'OMCI. 
17. Construction du navire 


Connaissence générale des principau élézents de la structure 
d'un nevire et de l'appellation correcte des différentes parties qui 


le composent. 
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18. Manutention et arrimage des cargesisons 


x 


Connaissance des principes de sécurité è observer lors des 


opérations de manutention et d'arrimage des cargaisons et de leur 


incidence sur la sécuritf du revire. 
19. Secours mnédical 


Utilisation pratique des guides médicaux et des conseils donnés 
par radio, y compris l'aptitude è prendre des mesures efficaces en se 


fondant sur les renscignements ainsi obtenus, en cas d'accidents cu de 


maladies susceptibles de se prcduire è bord d'un navire. 


20. Recherche et sauvetage 


Connaissance du Manuel de recherche et de sauvetage è l'usage 


des navires de commerce (MERSAR) de Ll'ONMCI. 


21. Prévention de la pollution du milieu marin 


Connaissance des précautions qui doivent étre observées pour 


prévenir la pollution du milieu marin. 


Règle II/5 


Prescriptions minimales obligatoires pour gerantir 
le maintien des comrétences et la rise è jour 


des cornaissances des cavitaines 
et_des officiers de pont 
1. Tout capitaine et tout officier de pont qui est titulaire d'un 
brevet et qui sert en mer cu a l'intention de reprendre du service en 
mer après une période è terre doit, pour pouvoir continuer è etre 
reconnu apte au service en ner, prouver è l'Administration è 


intervalles réguliers ne eépassant pas cinq ans: 


a) son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son 


acuité visuelle et auditive; et 
») sa compétencse professionnelle : 


2) en gsustifiant d'un service en mer d'au moins un an en 
tant que cepitaine cu officier de pont au cours des cainq dernières 


annéus; ou 
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ii) en ayant assumé des fonctions correspondant & celles que 
prescrit le brevet dont il est titulaire et qui sont corsidérées 
comme fquivalant au moins au service en mer prescrit ù l'alinga i) 


ci-de3zsus; cu 


iii) en rerplissant l'une des conditions suivantes : 


- avoir passé un test approuvé; cu 
- avoir suivi avec succès un cu plusieurs cours approuvés; cu 


- avoir effectué un service en mer approuvé d'au moins 
trois mois en tant qu'officier de pont à titre 
surnunéraire, inmédiatement avant de reprendre le rang 


qui est le sien en vertu de son brevet. 


2. L'Administration doit, en consultation avec les intéressés, 
assurer cu encourager la mise au point d'un ensemble de cours de 
recyclage et de zise è jour, facultatifs cu obligatoires, selon le 
cas, à l'intention des capitaines et des officiers de pont qui servent 
en mer, et notarmment du personnel reprenant du service en mer. 
L'Administration doit faire en sorte que des dispositions sorent 
prises pour perzettre è tous les intéressés de suivre des cours 
edaptés è leur expérience et è leurs fonctions. Ces ccurs doivent &tre 
approuvés per l'Administration et porter notemnent sur les 

changements intervenus dans la technologie maritime, ainsi que dans 
les règies et les recommandations internatronales pertinentes relatives 
à la sauvegarde de la vie humeine en mer et è la protection du 


milieu merin. 


3. Tout capitaine et tout officier da pont doit, pour poursuivre 
son service à bord de navires pour lesquels des prescriptions 
spéciales en matière de formation ont été adoptées è l'éEchelle 


internationale, suivre avec succès la formation pertinente asprouvée. 


è. L'Administration doit faire en sorte que le texte des 
modifications récerment apportées aux règlerents internetionaux 
relatifs è la sauvegarde de la vie humaine en mer et è la protection 
du milieu rerin soit nis è la disposition des navires qui relèvent 


de sa iuridiction. 
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ì. Les prescriptions zinimales applicables cux matelots feisant pertie 
rnosorelle è bord d'un navire de mer d'une 


La i È tivo >» . di £ 
Egalo cu supiricure è 200 tonnesux sont Eroncées au 


(9) 
H 
Uh) 
,à 
re 
P. 
(i) 
‘ 
(0) 
i) 
4 
6 


paragrapne 2. Ces prescriptiono ne sont pas celles 

l'obtention des ceritificats de canaci*$ do matelot qu 

sauf à bord des navires de dimensions restreintes, celles eppiicebles 
è 


s 

+» h) * iti 4° cpp» %; ssa ie 

uort è 1a posserclìe. Des Aîninistratione peuvent prevolr uno 
(e) 


à un matelot qui est le scevl matelot è fairc rartie 
q 
dans le cas d'un matoelot cvi est lcs 
l'équipe de quart è 12 passerelle. 

n 2 


“ 


è, Tout matclot faisant partie d'une favipe de quart è la passerelle 
à bor d'un navire de mer d'uno dauge brute éenle c 


209 tonneaume doit: 
a) evoir 16 ans av roins; 


bd) prouver è l'Adrinistration son aptitude physique, notarment 


en ce qui concerne sen acuité visuelle et auCcitive; 
ec) prouver ù l'Adsinistration : 


i) qu'il a accompli un service en mer approuvé en s'initiant 


particuiidrement, verdent six mois gu ncins, au quart è la 


u'il a suivi avec succès, soit avant l'esbarquement, 
soit à bord d'un navire, unc formation spéciale qui comportait 
un service en ser, d'une Curée de deux mois eu moins, conforme 


aux prescrintions de l'AGministration; 


Il convient de se revorter è la Convention de 1'OIT sur les 
eortificats de caparit6 do matolot qualifis, 1956, cu à toute 
autro convention post us 


+ 
n 
2-3 
ge: 
LTIONTC. 


5 - Libreria - S.O.G.U. n. 295. 
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4) avoir acquis une expériezce cu suivi une formation qui implique : 


i) qu'il connaft les principces de base concernant la lutte 
contre l'incendie, lcs premiers soins, les techniques de survie 


des personnes, les rizques pour la santé et la sécurité personnelle; 


ii) qu'il peut comprendre les crdres donnés par l'officier de 
quart et se faire comprendre par celui-ci è prupos de questions 


qui intéressent ses fonctions; 


iii) qu'il peut gouverner et se conformer aux ordres de barre 
et qu'il connaf*t suffisamment le fonctionnement du compes ragniétique 


et du compas gyroscopique pour s'acquitter de ses fonctiors; 
è CS è . 


iv) qu'il peut assurer une veille visuelle et auditive adéquate 
et indiquer le relèvement approximatif d'un signal sonore, d'un feu 


cu de tout autre obiet, en degrés cu en quarts; 


v) qu'il est capable de passer du pilote automatique è la 


barre manuelle et inversencnt; 


vi) qu'il sait se servir des systìmes de communication intérieure 


et des dispositifs d'alarze appropriés; 
vii) qu'il connaft les signaux de détresse pyrotechniques; 


viii) qu'il cornaft les tEches è accomrlir en cas de situation 


critique; 


2x) qu'il connaft les termes et les définitions arpropriés 


à ses fonctions qui sont utilisés è boré du navire. 


Il est possible d'acquérir l'expérience, d'accomzlir le service 


ou de suivre la formation prévus aux alinéas c) et d) du paragraphe 2 


en s'acquittant de fonctions ayant trait su quart è la passerelle, rais 


seulement si ces fonctions sont exercées scus la surveillance directe 


du capitaine, de Ll'officier chergé du quart è la passerelle cu d'un 
ratelot quelifié. 
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b. Les Administretions doivent veillor è ce qu'un docvment 
officiel sort délivré È tout matelo* qui, par son exrérience et sa 
formation, possède les qualifications nécessaires pour faire partie 
d'une Equipe de quart è la passerelle conformément aux prescriptions 
de la présente règle, cu que toutes mentiors utiles soient d(ment 


inscrites sur le document qu'il cétient. 


istretion peut considiîrer qu'un zarin satisfait aux 
prescriptions de la présente . s'il a servi, dens des fonctions 
appropriées, dens le service "pont" pertcant une période d'un en 


au molns eu cours des cinc années cui ont précédé l'entrée en vigueur 


de la Corvention pour lndite Administration. 


Règle II/T 


Princizes fondamentaury è chserve» lors 
ce la veille au port 
l. A bord de tout navire amarré ov à l'arncre er toute sécurité 


dans des conditions nermales au port, le capitaine doit prendre des 


n 


une veille adégunte et efficace soit assurge è des 


2. Tn organisant les cuarteo, cn doit tenir compte des disnositions 

de la "Rocommandation sur les principes et les directives d'exploitation 
à l'intention des officiers de pont chargés de la veille au port" et 

ee la "Recomzandation sur les principes et directives d'exploitetion 

ù l'intontien des officiers méceniciens chargfs de la veille ders la 
macnine av port" adoptées par la Conférence internationale de 1978 


sur le formation des gens de mer et la délivrance des brevets. 


Prescrivticns minimales chlirentcires pour ln veille 
u port È ber de ravaires transportant 
des marchendises dangereuses 


2, Le capitaine d'un ravire trensportant des marchendises en vrerc 
qui sont danscreuses + gue ce sort parce qu'elles sent, ou peuvent 
tre, explos:bles, 2nflarmodbler, toxiques, préjudiciebles è la senté 


quent de pollver l'environnement - doit fairc en sorte 


o 
[vi 
Pe] 
e 
() 
(17) 
(9) 
(t) 
u 
H 
pi 
u 
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qu'une veille efficace sur le pont et dans la machine soit assurée 
gr&ce à la présence è bord d'un cu de plusieurs officiers dAiment 
qualifiés et, le cas Échéant, de matelots, nîme lorsque le navire 


est emarré cu È l'ancre dans le port en toute sécurité. 


2. Le capi*taine d'un navire transpertant autrement qu'en vrac 

des marchandises qui sont dargereuses - que ce soit parce qu'elles sort, 
cu peuvent &tre, explosibles, inflazzables, toxicues, préi!udiciables 

è la santé cu qu'elles risquent de pollucr l'environnenent - doit, 
lorsqu'il prend des disrositions pour que soit assurée une veille 
efficace, tenir pleinement compte de la nature, de la quantité, de 
l'emballege et de l'arrimage des marchandises deangereuses, ainsi que 


de toute cozdition perticulière erxistant è bord, à flot et à terrc. 


3. En orgarisant les quarts, on doit tenir dOment corpte des 
dispositions de la "Recormandation sur les princapes et les directives 
d'exploitation à l'intention des officiers de pont charg$s de ln veille 
au port" et de la "Recormmandation sur les principes et directives 
d'exploitation à l'intention des officiers n=écaniciens charpés de la 
verlle dens la machine au port" adoptées par la Conférence 
internationale de 1978 sur la forzazion des gens de mer et la délivrence 


des brevets. 
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CHAPITRE III 


SERVICE "MACHINE" 


R2gle I1:/1 


Principes fondamentaur è observer 


lers_ du qua”t dans la machine 


l. Les Parties doivent appeler l'attention des propriftzires de 
navircs, des exploitants de navires, Ces capitalines, des chefs 


. 


mécaniciens et du personnel de quart sur les principes cuivants qui 
» Va 


doivent &tre chbservés povr assurer en tout temps la sécurità du quart 


duns 12 machine. 


2. Dans la prisente rîgle, le mot "quert" désigne scit un groupe de 
personnes composant l'équipe de cvart, soit la péricde de service d'un 
fficier mécanicien, que la préisence de cet officier dans les loceux 

de machines scit requise cu non. 
3. Les principes foncamentaux énunér$3 ci-dessous, sans que le 
(ad 


liste cn soit limitative, doivont Btrc obscervés à bord de tous les 


nnvires. 


L. &nb&ralités 


a) Le chef mécanicion de tout navire est tenu de vérifier, en 
consultation avec lc capitnine, que les dispositions relatives au quart 
permettent d'assurer celui-ci en toute sécurité. Pour décider de la 
composition de l'Equipe de quart, qui peut comprendre des mécaniciens 
cormpétents, on doit prenîro notarment en considéretion les facteurs 


suivants : 
i) le type de navirc; 
ii) le type et l'État des machines; 


i) 105 medes spéciaux d'oexprloitation dictés par exemple 


pi c 
par les conditions mîtforologigues, lces glaces, les eaux 


ii 
4 
(9) 
"a 
o 
3 
fo”) 
(7 
(5) 
b9 
13 
v 
n 
(CA 
cè 
(ni 
e) 
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(0) 
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de 
4 
si 
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0°) 
. 


contaminées, les eaux peu 
la lutte contro les avaries cu la lutte cortre la poliuticn; 
iv) les qunlifications et l'oexpérience des rezbres de 


l'Sauipe de averti 
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v) la sécurité de la vie humaine, du navire, de la cargaison 


et du port et la protection de l'environnement; 


vi) l'observation d23 règles internationalcs, naticnales 
et locales; 


vii) le maintien de l'exploitation courante du nevire. 


d) Sous l'eutorité du chef znécanicien, l'officier mécaricien 
chargé du quart doit sssurer l'inspection, la bonne marche et l'essai, 
selon les besoins, de toutes les machines et de tout le matériel dont 
il a la responsabilité. L'officier mécanicien chargé du quart est le 
rerrésentent du chef mécanicien et 11 est essentiellerzent responsabile, 
ki 


et de l'entretien du matériel mécanique intéressant la sécurité 


cr 


evi zonzent, de la sécurité et de l'efficacità du fonctionnerent 


du navire.: 


c) Le chef mécanicien doit, en consultation avec le capitaine, 
définir è l'avance les approvisionnezents reguis pour l'itinéraire 
prévu en tenant compte des bescins en combustible, cau, huiles de 
graissage, produits chimiques, pièces courantes ct autres pièces de 


rechange, outils et fournitures, ninsi que de tous autres besoins. 


5. Ixploitation 
a) L'officier mécaricien chargé du quart doit veilier à ce cue 
les dispositions existantes en matière de quart sorent observées. 
Sous son autorité générale, les mécaniciens, s'ils sont affecté 
quart, sont tenus d'aider è assurer la sécurité et l'efficacité du 


fonctionnement de l'anpareil de propulsion et du matériel auxilia;re, 


bd) Au corzencezent du quart dans la machine, 11 faut vérifier 
les perazètres covrants de fonctionnement et l'état de toutes les 
nacnines. Il convient de noter toute machine qui ne foncetionne pas 
correctezent, risque de mal fonctionner cu nécessite un entretien 
particulier, fAinsi que toutes les mesures délì prises. On deit prévolr 


d'autres mesures s'il y ea licu. 
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c) L'officier mécgnicien chare8 du quart doit s'assurer que le 
cu les npparcils de provulzion princiraux et dispositifs swxilinires 
font l'objet d'uno surveillance constante, que les locoum des 


machines et de l'apparcil à gouverner cont inspectés à des intervailes 


tout zoauvais forctionnezent qui sernit dsecuvert. 


dà) Lorsque ies loccoux des machines sont cxrloités en prisence 


de personnel, l'officier mécanicien chargé du quart doit stre 


permanente do porsenne 


edite 


quart doit Inmidiatement &tre disponible et pouvcir Stra effecté È 


+ + + a ni . + 
* noLer VOUS 195 changomonte cr renversenon<i 


raison ds3 dimensions ou des caractérictiques d'un navire donné il 

est impossible de prenîre ces notes. L'efficier mécenicien chargé 

éu quart doit veillor i ce que lec cormandes de l'erparcil de 
propulsion princinni, lorsque colvi-ci fonctionne manucliement, soient 
continuellement gardies, que ce scit en position d'attente cu au cours 


de manceuvrcos. 


f) L'officier nfcanicien charzi du quart ne doit se veir corfier 
ni entreprendre aucune tAcne susceptibie de le géner dans la 
survciìlunce de l'apparcil de propulsion principal et du matériel 
connexe ct il doit s'nssurer que l'aprereil de rropulsion principal et 
le matériel auxiliaire font l'objet d'une surveillance censtante 


- 


Jusqau'à ce qu'il ait été relevé cczne il convient. 
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g) Il convient d'accorde» l'attention voulue à la maintenance 
et à l'entretien de toutes les machines, y corpris des systèmes 
mécanigues, Électriques, hydrauliques et pneumatiques, de leurs 
commandes et du matériel connexe de sécurité, du matériel de tous 
les systèmes de service des locaux, ainsi qu'à la consignetion 
des données concernant l'utilisation des approvisionnerents et du 


matériel de rechange. 


h) Le chef nécanicien doit veiller è ce que l'officier mécanicien 
chargé du quart soit informé de toutes les opérations d'entretien 
préventif, de lutte contre les avaries cu de réparetion qui doivent 
Etre exfcutées pendant le quart. L'officier reécanicien chargé du 
quart doit velller à 1soler, mettre hors circuit et régler toutes les 
machines dont il a la responsabilité et sur lesquelles 11 feut 


travailler, et il doit noter tous les travaux effectués. 


1) Avant d'&tre relevé, l'officier mécanicien chargé du quart 
doit s'assurer que teus les é&vénements relatifs aux machines principales 


et auxiliaires ont été diment consignés. 


4) Afin d'éviter de mettre en danger la sécurité du navire et de 
l'équipage, l'officier zécanicien chargé du quart doit aviser 
irmmédiatezent la passerelle dans les cas suivants incendie, 
ranoeuvres sur le point d'&tre effectufes dara les locaux des machines 
qui peuvent entrafrer une réduction de l'allure du navire, défaillance 
imminente de l'appareil è gouverner, arrét de l'appareil de propulsion 
du navare, cu encore toute variation de la production d'énergie 
&lectrique cu nenace similaire pour la sécurité du navire. Cette 
notification doit stre faite si possible avant que les changements 
n'interviennent, de fason à donner è la passerelle un maximum de temps 
pour prendre toutes les mesures possibles en vue d'éviter un éventuel 
accident de mer. 


k} Quand la chambre des machines est mise en attente, l'officier 
mécanicien chargé du quart doit veiller à ce que toutes les machines 
et tout l'équipement pouvant servir è la manceuvre sorent préts ù 
fonctionner inmédiatenent ct à ce qu'il eraiste une réserve d'énergie 


suffisante pour l'appareil è gouverner et pour les autres besoins. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 61 


_6@@———*.——————————————————————————————_+—+ ee ————————_——_——"= 


6. Prescriptions applicables au quert 
&quipe de quart doit bien connaftre les fonctions 
e rlus, il doit, en ce qui concerne 


de veille qui lui sont essignées. D 


le navire : 


intérieure approprié5; 


ii) connaftre les issues de seccure partant des locaux de 


machines 


l'alarme du C).; 
Ù 


iv) connaftre les emplacerents et l'utilisation du metfriel 


2 


de lutte contre l'incendie dans les locaux de machines. 


) Lorsaue le ravire fait route, la composition de l'énuipe de 
quart doit Etre cn tout temps adluiunte pour fai t 
sécurité toutes les machines qui servent è l'ex 
que ce soit autoratiquement ou manuellement, et doit Etre asaptie aux 
circonstances et eux conzitions du norent. A cette fin, il convient 
t 


notarmment de prendro en consigération ce qui sui 


mps, des machines 


i) la surveillance adéquate, en tout te 


servant à exploiter le navire en toute sécurité; 


Yi.)-X'6 et la fiabilità de tout appareil de propuision 
ct npparcil à souverner 1616commantfs et de leurs commandes, 


l'empiacomoent des commander et les consignes du passrge è un mode 
t 


de fonctionnement manucl en ces de panne cu en cas de situation 


iii) l'emplacemen? et le fonctionnement des appareils et des 


iv) l'utilisation et l'Etat de fonctionnerent du nratériel 
auxiliaire, de riserve et ée seccurs nécessaire è la sécuriti 
de la navigation et does opfrationo de reevillage 01 d'accostaze 


du navire; 


62 


Supplementa ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


v) les cpérations et méthodes qui sont nécessaires pour 
entretcenir les installations de rachines et en assurer le bon 


fonctionnement dans toutes les concitionz d'exploitation du navire; 


v1) toutes les autres t&ches que l'équipe de quart peut Etre 
amenée i accomplir par suite de circonstances d'exploitation 
perticulières. 
c) A un mouillage non abrité, le chef mécanicien dceit demander au 
capitainze s1 les dispositicns relativec au quart seront cu non senblables 


à celles prévues lorsque le navire fait route. 


T. Ap*titute su cuart 


° 


Le système de quert doit tre tel que Ll'efficacité du quart ne 
soit paz comprorise par la fatigue. Le chef mécanicien doit répartir 
les t&fches de fason que, lors du premier quart au cormmencement d'un 
voyage et lors des reldves ultériecures, les éqguipes de quart sorent 
suffisamment reposses ct aptes à remplir leurs tfiches. 

8. Protection du milieu marin 

Tous les officiers mécaniciens et les mécaniciens doivent tre 
conscients de la gravité des conséquences que pevt avoir une pollution 
opgrationnelle cu accidentelle du milieu marin; 115 doivent prendre 
toutes les préceutions possitles pcur ezpècher une telle pollutio, 
notamzent en appliquent les règles internationales et les ràglenents 


portuaires pertinents. 


Prescrirtions minimales obiipato!res pour In délivrennce des 
le è ci 


brevets de ch 


navires dont l'aspareil de vrepulsion principal a 
anc » 
1. Tout chef récanicien et tout second mécarnicien d'un navire de ner 


c2 


e P 
supérieure à 3 000 kW doit &tre tituìaire d'un brevet epproprié. 
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2. Tout candidat è un breve* doit : 


&) prouver è l'Administration sen sptitude physique, notazzent er 


ce qui concerne son acuité visuelie et auditive; 


bd) satisfaire aux prescriptions relatives è la délivrance d'un 
brevet d'officicr nfcenicien chargé du quart; et 


i} rour le brevet de scconì nicanicien, Justifier d'au moins 


2 mois de service en mer approuvé en qualité d'officier mécazicien 


agjoint cu d'officier micaricien 


ii) pour le brevet de che? nf 


u 
36 mois de service en mor epprouvi, dont au moins 12 en + 


{a} 
< 
dè 
te) 
(nel 
d 
(f) 
le) 
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mécanicien; 
x 
contre l'incendio; 


d) avoir passé les excmens aprropriés è la cstisfaction de 
l'Administration. Ces exumens doivent porter sur les disciplines 


énone ses dans l'appendice è la présente règloe, mais l'Administration 


e 
cas des cfficiers des navires dont la puissance 


(na 
è ‘0 


et qui effecetuent des voyages è proximité du li 
de l'incidence de cette modification sur la sécurité de tous les 


navires pouvant se treuver ders les mirmos eau. 


2. La formation visant èù feurnir les connaissances théoriques et 
l'expfrience pratiave nécessaires doit terir compte des règles et des 
recomnandatione interrationzlies pertincntes. 


paresraphes do l'arrondico peut varier selon que le brevet est délivri 
à un chef refcnnicien cu À un second anicien. 


» . . ® bI 
c) uvoir suîvi un cours pratique eppreuvé d'entralnozent é& la lutt 


oral, en ternant compte 
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Appendice à la règle III/2 


Connaissances minimales requises pour la délivrance des brevets 
de chef mécenicien et de second récanicicn de navires 


dont l'appareil de propulsion principal a une 
pulssenze fgale ou sunérieure è 3 090 kW 


1. Le prograrne ci-après a été établi pour l'examen des candidats 
désireux d'obtenir un brevet de chef nécanicien cu de second mécanicien 
de navires dont l'appareil de propuision principal a une puissance 
Egale cu supérieure à 3 000 kW. Etant donné que le seconà nécanicien 
doit Etre prét en toutes circonstances è assumer les responsabilités 
qui incombent au chef mécanicien, l'examen doit permettre de vérificer 
l'aptitude des candidats à assimiler toutes les informations qui ont 


trait è l'exploitation en toute sécurité des machines du navire. 


2. S'’agissant de l'alinéa a) du paragrarhe l ci-après, l'AGministration 
peut dispenser un candidat de connaître les caractéristiques des 

machines propulsives autres que l'appareil de propulsion auquel 
s'applique le brevet. Un brevet délivré à ce titre n'est pas velable 

pour les catfgories de machines qui font l'oblet de cette dispense, 

sauf si l'officier mécanicien prouve è l'Administration qu'il possède 

les compétences requises dans ce domaine. Toute dispense de cet ordre 


doit &tre consignée sur le brevet. 


3. Tout candidat doit Justifier de connaissances théoriques dans 


les doraines suivants * 
a) thermodynamique et transmission de chaleur: 
db) mécanique et hydromécanique; 


c) principes du fonctionnement des installations rotrices de bord 
(moteurs diesel, turbines è vapcur et à gaz) et des avpareils de 


réfrigération; 


d) propriétés physiques et chimiques des comb'stibles et 
lubrifiants; 


e) technologie des matériaux; 
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£) propriétés chimiques et physiques de l'incendie et des agents 


d'extinction; 


g) glectrotechnique et Élecironique marines et équipement 
ni P 


EÉlectrique marin; 


h) principes fondementaux de l'automatisation, de l'instrumentation 


et des dispositifs de comzande; 


2) architecture navale et construction du navire, y compris les 


mesures de contréle de l'avarie. 


4. ‘Tout candidat doit gJustifier de connaissances pratiques suffisantes 


au moins dans les doraines suivants 
&) fonctionnement et entretien 
2) des moteurs diesel rarins; 
211) des groupes de propulsion à vapeur marins; 
2131) des turbines è gaz marines; 


db) fonctionnement et entretier des machines auxiliaires, et 
notamment des syetèmes de porpage et de tuyaitages, des chaudières 


et des appezreils à gouverner auxiliaires; 


c) fonctionnement, mise è l'essai et entretien des appareils 


électrigques et des conmzanaes; 


d) fonctionnement et. entretien des appareile de menutention 


de la cargaison et des appareils mécaniques de pont; 


e) aétection des pannes de machines, lccalisation des pannes 


et prévention des dorzages; 


f) méthodes concernrant la sécurité de l'entretien et des 


réparations; 


&) méthodes et moyens de prévention, de détection et d'extinction 


de l'incendie; 


h) mé*hodes et moyens de prévention de la pollution de 


l'environnezent par les navires; 
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1) règles è observer pour prévenir la pollution du milieu marin; 
5) effets de la pollution marine sur l'environnement; 


k) premiers socins è apporter aux blessures qui peuvent se 
produire dans les locaux de machines et utilisation du matériel de 
soins d'urgence; 


1) rSle et utilisation des engins de sauvetage; 
m) méthode de contréle de l'avarie; 
n) règles de sécurité du travail. 


5. Tout candidat doit Justifier d'une connaissance des règles de 
droit maritime international é&noncées dans les conventions et les 
accords internationaux dans la mesure où elles concernent les 
cbligations et responsabilités particulières du personnel du service 
"machine", et notarmment de celles qui ont trait ì la sécurité et è la 
protection du milieu marin. L'étendue de la connaissance de la 
législation maritime nationale est laissée à la discrétion de 
i'Administration, mais cette connaissance doit englober les 
dispositions nationales en vue de la mise en ceuvre des conventions 


et accoràs internationaux. 


6. Tout candidat doit justifier d'une connaissance de la gestion, 


de l'organisation et de la formation du personnel è bord des navires. 


Prescriptions rinimales obligatoires pour la délivrance des 


brevets de chef mécanicien et de second mécarizien 


de navires dont l'aprpareil de propulsion 


principal a une pcissence comprise 
entre 750 xW et 3 000 «W 


1. Tout chef mécanicien et tout second mécenicien d'un navire de mer 


dont l'appareil de propulsion principal a une puissance comprise entre 
750 kW et 3 000 kW doit &tre titulaire d'un brevet approprié. 
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2. Tout candidat à un brevet doit 


a) rrouver è l'Administration son aptitude vhysique, notarment 
r , 


en ce qui concerne son acuité visuelle et auditive; 


b) satisfaire aux prescriptions relatives à la délivrance d'un 


brevet d'officier nécanicien chargé du quart et * 


2) pour le brevet de second mécanicien, justifier d'au 
moins 12 mois de service en mer approuvé en qualité d'officier 


mécanicien adioint ou d'officier nécanicien; 


21) pour le brevet de chef mécenicien, Justifier d'au moins 
24 mois de service en mer arprouvé dont au moins 12 avec les 
qualifications requises pour cccuper un poste de second 


eécan2c12n; 


c) avoir suivi ur cours praticue approuvé d'entrafnement è la 


lutte contre l'incendie; 


d) avoir passé les examens appropriés à la satisfaction de 
2'Administration. Ces exenens doivent porter sur les disciplines 
E&noncées dans l'appendice è la présente rèìgle; reis l'Administration 
peut moGifier les prescriptions en matière d'examen et de service en 
mer dans le cas des officiers des navircs qui effectuent des voyages 
à proximité du littoral, en tenant ccmpte des types de commendes 
autoratiques et de télécormandes dont le nàvire est équipé et de 
l'incidence de cotte modification sur la sécurité de tous les navires 


pouvent se trouver dans les ménes eaux. 


3. La forzation visant è fourrir les cennarssances thécriques et 
l'expérience pratique nécessaires doit tenir compte des règles et 


des recommandations internationales pertinentes. 


4. L'étendue des connaissances requises au titre des différents 


paragraphes de l'appenàice peut varier selon que le brevet est 


délivré è un chef mécaniciern cu è un second mécanicien. 
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5. Tout officier mécanicien qualifié pour servir en tant que second 
mécanicien à bord de navires dont l'appareil de propulsion principal 

a une puissance égale cu supérieure à 3 000 KW peut servir en tant que 
chef mécanicien è bord de navires dont l'appareil de propulrion principal 
a une puissance inférieure è 3 000 kW, è condition qu'il puisse Justifier 
d'au moins 12 mois de service en mer approuvé en qualifé d'officier 


mécanicien occupant. des fonctions de responsabilité. 


Appendite à la règle II1I/3 


Connaissances minimales requises pour la délivrance des brevets 
de chef récanicien et de second mécanicien de navires 


dont l'appareil de propulsion rrincipal a une 
purssance comprise entre 750 «W ct 3 090 kW 


l. Le programme ci-aprìs a été étubli pour l'examen des candidats 
désireux d'obtenir un brevet de chef nécanicien ou de second mécanicien 
de navires dont l'appareil de propulsion principal a une puissance 
comprise entre 750 kW et 3 000 KW. Etant donné que le second nécanicien 
doit &tre prét en toutes circonstances è assumer les responsabilités qui 
incombent au chef mécanicien, l'cxamen doit pernettre de vérifier 
l'aptitude des candidats è assiniler toutes les informations qui ont 


trait à l'exploitation en toute sécurité des machines du navire. 


2.  S'agissant de l'alinéa d) du paragraphe 3 et de l'alinéa a) du 
paragraphe È ci-après, l'Administration peut dispenser un candidat de 
connaître les caractéristiques des machines propuls:ves autres que 
l'appereil de propulsion auguel s'applique le brevet. Un brevet délivré 
à ce titre n'est pas valable pour les catégories de machines qui font 
l'objet de cette dispense, sauf si l'officier mécanicicn prouve è 
l'Administration qu'il possède les compétences requises dans ce domaine. 


Toute dispense de cet ordre doit tre consignée sur le brevet. 


3. Tout candidat doit Justifier de connaissances théoriques 
élémentaires suffisantes pour comprendre les principes fondamentaux 


des questions suivantes : 
a) procédés de conbustion; 
db) transmission de chalcur; 


c) mÉcanique et hydromécanique; 
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a) i) roteurs Cicsel marins; 
ii) groupes de propulsion à vapeur nerins; 
iii) turbines è gaz marines; 
e) appareils è gouverner; 
£) propriétés des conbustibles et des lubrifiants; 
&) propriétés des matériaux; 
h) agente d'extinction de l'incendie; 
2) équiperent électrique marin; 
J) autoratisation, instruments et dispositifs de commande; 


k) construction du navire, y corpris les zesures de contréle 


de l'avarie; 
1) systèmes auxiliaires. 


LL. Tou® candidst doit Justifier de connaissances pratiques suffisantes, 


CS 


au moins dans les domaines survants 
a) fonctionnement et entretien 
2) des moteurs diesel marins; 
11) des grovpes de propulsion à vapeur marfins; 


211} des turbines à gaz marines; 


d) fonctionnement et entretien des machines et systèmes 


auxilieires, y compris les apparcils è gouverner; 


Cc) fonctiornement . zise à l'escai et entretien des appareils 


Electriques et des commandes; 


d) fonctiornement et entretien des appareils de manutention de la 


cargaison ct des avpererìis mécaniques de pont; 


e) détection des pannes de rachines, localisation des pannes 


et prévention des donmages; 


f) méthodes concernant la sécurité de l'entretien et des 


réparationc; 


c) méthodes et rmoyons de prévention, de détectiorn et d'extinction 


de l'incendie: 


- S.0.G.U, n. 295. 
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h) règies è observer pour prévenir le pollution du milieu marin, 


et néthodes ct moyens de prévention de cette pollution; 


2) premiers soins è apporter aux blessures qui peuvent se produire 
dans les locau de machines et utilisation du tntériel de soins 


é'urgence; 
53) rOle et utilisation des engins de sauvetage; 


k) réthodes de contréle de l'avarie, notamment mesures à prendre 


en cas d'ervahissement de la chambre des machines par l'eau de mer; 
1) règles de sécurité du travail. 


5. Tout candidat dcit justifier d'une connaissance des ràgles de 

droit maritime international énoncées dans les conventions et les 
accords internationaux dana la mesure cù elles concernent les 
cbligations et responsabilités partisulières du personnel du service 
"machine", et notarment de celles qui ont trait i la sécurité et à la 
protection du milieu marin. L'étendue de la conneissance de la 
législation maritime nationale est laissée à le discrétion de 
l'Admninistration, mais cette connaissance doit englober les dispositions 
rationales en vue de la zise en veuvre des conventions et accorés 


internationeaux. 


6. Tout candidat doit justifier d'une connaissance de la gestion, de 
a 


u personnel à bord des navires. 


Frescriptions minimales oblifatoires pour la délivrance des dreveta 
d'officier mécanicien charré du quart dane une chambre des machines 
gardée de tyDe classique ou d'officier mécanicien de service dans 
une_chambre des machines exploitée sans présence permanente de cersonnel 


ì. Tout officier nécanicien chargé du cuart dans ne chesbre des 
machines gardée de type classique et tout officier mécanicien de service 
dans une chambre des machines exploitée sans présence permanente de 
personnel è bord d'un navire de mer dont l'appareil propulsi? principal 
a une ruissance égale cu supérieure ì 759 kW doit otre titulaire d'un 


brevet approprié. 
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2. Tout candiaat à un brevet doit 
a) avoir 13 ans au moins; 


»d) prouver à l’Adninistration son aptitude physique, notanment 


en ce qui concerne son acurté visuelle et euditive; 


c) avoir suivi perdant nu moins trois ans au total un 
enseignerent ov une forsation en rapport avec les fonctions de 


mécanicien de navire; 


d) avoir servi en mer pendant une période suffisante, cette 
péricde pouvant &tre comprise dans celle de trois ans rentionnée è 
l'alinéa c); 

e) prouver à l'Administration qu'il possèìde une connaissance 
théorique et pratique suffisante du fonctionnement et de l'entretien 
des machines marines pceur pouvoir assumer les fonctions d'officier 


mécanicien; 

f) avorr suivi un cours pratique approuvé de lutte contre 
l'incendie; 

E) connaftre les règles de sécurité du travail. 


L'Agministration peut modifier les prescriptions des 

alinéas c) et dì dans le cas des officiers récaniciens des navires 
dont l'appareili propulsif principal a une puissance inférieure è 

3 000 kW et qua effectuent des voyages è proximité du littoral, en 
tenant compte de l'incidence de cette modification sur la sécurité 
de tous les navires pouvent se trouver dans les mAmes eaux. 

3. Tout candidat doit connaftre le fonctionnement et l'entretien 
des trachines principales et auxiliaires, ainsi que les dispositions 


réglementaires pertinentes. Ses connairssances doivent Egalement 


porter sur les pcints epécifiés ci-après au moins : 

a) Tenue du cuart 
1) Consignes è observer lors de la prise du quart; 
Îi) t£ches ì exfcuter régulièrezent pentant le quart; 


iji) tenue du journal de 2a rachine et importance des 


Di 


indicnations qui y sont consignées; 
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i) consignes è observer lors de la relève du quart. 


d) Machines principales et machines nuxiliaires 


i) Concours è apporter pour la mise en service des machines 


principales et des machines auxiliaires; 


ii) fonetionnezent des chaudières à vepeur, et notamment 
des systèmes de corbustion; 


iii) méthodes de vérification du niveau de l'eau dans les 
chaudières à vapeur et mesures à prendre si ce niveau est 


anormaì; 


2v) localisation des défaillances classiques des machines 
et eppareils de la chambre des machines et. des chaufferies et 


mesures è prendre pour éviter les dcermages. 


c) Systàres de pomrage 
2) Opérations courantes de pompage; 


21) fonctionnement des dispositifs d'assèchement des cales 


et de purpage du ballast et de la cargaison. 
‘d) Station génératrice 


Préparaticn, mise en route, raccordement et permutation des 
alternateurs ou des génsratrices. 


e) Mesures de sécurité et consignes en ces de situation critique 


2) Précautions à observer pendant le quart et mesures 
à prendre irmédiatezent en ces d'incendie cu d'accident, notamment 


en ce qui concerne les circuits d'Eydrocarbures; 


22) mesures à prendre pour isoler de marière sQre les 
machines et appareils électriques et autres avant d'autoriser 


les membres du personnel ù y effectuer docs travaux. 


f) Yesures contre la pollution 


Pri 
0 


récautions à prendre pour prévenir la pollution de l'environnement 


per les hydrocarbures, les résidus de cargaisons, les eaux usées, la 


pollution, y compris les sépsrateurs d'ezu ct d'hydrocarbures, les 
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= pplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16-dicembre 1985 ____________<oox; 


&) Prermicrs soins 


PI 


Premiers soins él1énertaires è apporter aux blessures qui peuvent 
;I 


se procuire dans un local de machines. 


L, Si les installations de machines d'un navire ne comprennent pas de 
chaudière à vapeur, l'Administration peut dispenser un candidat d'avoir 
les connaissances requises aux alinfas b) ii) et db) iii) du 

paragraphe 3. Un brevet délivré è ce titre n'est pas valatle pour 
servir è bord des navires dont les installations de machines 
comprennent des chaudières à vapeur, sauf si l'officier nécanicien 
pyouve è l'Administration qu'il possède les conpétences requises dans 


ce donaîne. Toute dispense de cet ordre doit &tre consignée sur le brevet. 


5. La formation visant è fournir les ccnnaissances thécriques et 
l'expfrience pratique nécessaires doit tenir cormpte des règles et des 


recomnandations internationales pertinentes. 


Ràgle III/5 


Prescriptions ninimales obligatcires pour garantir 
le maintien des compétences et la mise è jour 
3es connaisesnnces des officiers. nécaniciens 


l. Tout officier récanicien qui est titulsire d'un brevet et qui sert 

en mer ci a l'intention de reprenére du service en mer arrès une période 

àÀ terre doit, pour pouvoir continuer è Stre reconnu apte au service en mer 
au rans correspondant è son brevet, prouver à l'Admninistration è 


intervalles réguliers ne dépassant pas cinq ans : 


DÒ 


a) son aptitude physique, rotamzent en ce qui concerne son 
acuité visuelle cet auditive; 


db) sa compétence professionnelle : 


i) en Sustifiant d'un service approuvé d'au moins un an 


en tant qu'officier micanicien au cours des cing dernières années; cu 


îii} en ayant assumé des foenctions corresponéant è celles que 
prescrit le brevet dent il est titulaire et qui sont consicérées 
comme équivalant au moins au service en mer prescrit È 


l'alinéa i) ci-Acssusi ou 
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îi{i) en remplissant l'une des conditions suivantes : 
- avoir passé un test approuvé; cu 


= avorr sulvi avec succès un cu plusieurs cours 


approuvés; cu 


= avoir effectué un service en mer approuvé d'au moins 
trois mois er tant qu'officier mécanicien surnuméraire 
ou à un grade inférieur à celui qui correspond à son 
brevet, imeédiatement avant de reprendre le rang qui 


est le sien en vert: de son brevet. 


2. Le cours cu Ies cours mentionnés è l'alinéa iii) ci-dessus doivent 
tenir compte, notarment, des changements intervenus dans les règles 
et recorzandations internetionales pertinentes rclatives è la sauvegarde 


de la vie humaine en ner et è la protection du milieu rarin. 


3.  L'Acministration doit faire en sorte que le texte des modifications 
récemment apportées aux rìglements internationaux relatifs è la 
sauvegarde de la vie hunaine en mer ct à la protection du milieu marin 


sort mis à la disposition des navires qui relèvent de sa Juridiction. 


Règie III/6 


Prescriptions minimales obligatoires applicables 
sux mécaniciens faisant partie d'une équipe 
de quart dans lr chambre des machines 


lì. Les prescriptions rinimales applicables è un nécanicien qui fait 


partie d'une équipe de quart dans la chambre des machines sont énoncées 


&u paragraphe 2, Ces prescriptions ne concernent pus 


a) un mécanicien nomré adioint de l'officier mécanicien chargé 
du quart;* 


IZ TIT 


* Il convient de se reporter è la résolution 9 - "Recommandation sur les 
prescriptions rinimales epplicables à un mécanicien nomné adjoint de 
l'officier nécaricien chargé du quart" adoptée par la Conférence 
internationale de 1978 sur la formation des gens de mer et la délivrance 
des brevets. 
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d) un mécanicien en cours de formation; 


c) un mécanicien qui s'acquitte, lors du quart, de fonctions non 


spécialisées. 
2. Tout nécanicien faisant partie d'une équipe de quart dans la 


chambre des machines doit : 


a) avoir 16 ans au roins; 


d) prouver i l'Acministration son aprtitude physique, notarment 


en ce qui concerne son acuité visuelle et auditive; 


3. 


c) prouver è 1'Adrinistration : 


i) qu'il a acquis ine expfrience cu suivi une formation 
en ce cui concerne la ivtte contre l'incendie, les preziers 
soins élémentaires, ics SE de survie des personnes, 


les risques pour la santé et la sécurité personnelle; 

ii) qu'il peut comprendre les ordres qui lui sont donnés 
ct se faire comprendre cur les questions qui intfressent ses 
fonctions; 
da) prouver à l'Administration : 


i) qu'il a acquis une expérience è terre intéressant ses 
foncetions en mer ct conplétée par une période adéquate de 


LA 


service en mer, conformément aux prescriptions de l'Adzinistration: 


ii) qu'il a suivi une formation spéciale soit avant l'erbarquene: 
soit è bord, qui comprend une période adéquate de service en mer, 


conformément aux prescriptions de l'Administration; ou 


iii) qu'il a accozpli un service en mer epprouvé de six mois 
au moins. 
Tout mécenicien faisant partie d'une équipe de quart doit connaître 


a) les procédures è suivre lors du quert dans la chambre des 


machines et les opérations norzalement prévues dans le cedre d'un quart 


qui intéressent ses fonciiconz; 
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è) les règles de sécurité du travail è observer lors des 


opérations effectuées dans la chambre des machines; 


c) les terzes utilisés dans les locatx de machines ainsi que 
d 


les noms des machines et des équipemente qui aintéressent ses fonctions; 


&) les méthodes élémentaires de protection de l'envircnnerent. 


Ù, Tout mécaricien chargé de surverller une chaudière doit connuftre 
les consignes de sécurité liées au fonctionnemen* des chaudières et 
pouvoir mairtenir l'eau et 18 pression de vapevr aux niveaux voulus. 
5. Tout mécanicien faisant partie d'une équipe de quart dans la 
chambre des machines doit &tre familiarisé avec les fonctions dont 

11 doit s'acquitter lors du quart dans les loccux de machines à bord 
du ravire sur lequel 11 doit servir. En particulier, il doit, en ce 


u1 concerne ce navire : 


a) savoir se servir Ces systàmes appropriés de comzunication 


intérieure; 
db) connaître les issues de secours nvartant des locaux de machines; 


c) connaftre les dispositifs d'elarme de la chambre des machines, 
pouvoir distinguer les différentes alarmes et reconnaftre notarment 


les alarmes eux gaz d'extinction de l'incendie; 


d) connaftre l'emplacement et l'emploi du natériel de lutte 
incendie dans les locaux de nachines. 


0. L'’Administravion peut considérer qu'un marin satisfart aux 
prescriptions de la présente règle s'il a sarvi, dans des fonctions 


avpropriées, dans le service ' 


machine" pendant une péricde d'un an 
au moins au cours des cinq années qui ont précéeé l'entrée en viguevr 


de la Convention pour ladite Administration. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


VEILLE RADIOFLECTRIQUE ST ENTRETIZI DU MATERIEL 
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2. En outre, ur offici 


a) avoir 18 ans eu rceins; 


bd) prouver È l'Administration son eptitude physique, notamzent 


en ce qui concerne scn acuité i et auditive et son élocution; 
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3. Tout candidat è un brevet doit Étre tenu de passer un ou 


plusieurs examens è la satisfaction de l'AGministration intéressée. 


L. Le niveeu d25 connaissences requises pour la délivrance des 
brevets doit étre suffisant pour permettre è l'officier 
radioélectricien de s'acquitter de ses fonctions. en toute sécurité 
et avec efficacité. L'Administration doit fixer le niveau epproprié 
des connaissances et la forzation perzettant de donner ces 
connsissances et une expérience pratique en tenant compte des 
prescriptions des Règlezients des radioccizzunications et de 
l'apperdice è la présente règle. Les Adrinistrations doivent 
Egalezent preadre en considération les résolutions pertinentes 
adoptées par la Conférence internaticnale de 1978 sur la formation 
des gens de mer et la délivrance des brevets et les recormandations 
pertinentes de Ll'OMCI. 


Appentice è la règle IV/1 


Connaissences et forzation survlémentaires minimales 
requises des officiers radioélectriciens 
Outre les connaissances et la formation requises pour la 
dflivrance d'un brevet confornézent aux Règlements des 
radiocomzunications, les officiers radioélectriciens doivent avoir 
acquis des connaissances et une formation, y compris une formation 


pratique, dans les domaines suivants : 


a) services radioflectriques devant étre assurés dans les 


situetions critiques, y compris:: 
i) ebandon dv navire; 
ii) incendie è bord du navire; 


ii) panne partielle cu totale de la station radioélec*ricue; 


(PA 


tv) manceuvre des erbarcations et radeaux de sauvetege ainsi que 
des engin3 fiottants et utilisation 2e leur équipemant, et notamment 
des appareils radioélectriques portatifs et fixes pour embarcations 

et rafcaux de sauvetage .et des redicobelises pour la locelisation des 


cileulatunc» 
SiDISTSTOE tI 
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c) survie en mer; 


d) premers sons 


“ 


e) protection et lutte contre l'incendie, notarment en ce qui 
concerne l'installation radioélectrique; 


LS Val 


f) mesures préventives destinées è assurer la sécurité du nevire 
t du personnel en ce qui concerne les risques afférerts eu matfriel 
radioélectrique, y conpris les dangers dus è l'électricitf nu aux 


rayonnements et les dengers d'origine chizique cu nécenique 


g) utilisation du Manuel de recherche et de sauvetage È l'usage 
des navires de cormrerce (MERSAR) de 1'OMCI, notezzient en ce qui 


concerne les radiocommnications; 
h) systàmes et méthodes d'incication de la position des navires; 


1) utilisation du Code intermationel de signaux et du Vocabulaire 


normalisé de la nevigetion maritime de 1'OMCI; 


J) systèmes et néthodes d'obtention d'avis méiicaux par radio. 


tencos et la mise à sour 2es con 
des officìiers 7: radiogleciriciens 


1. Tout officier racdioélectricien titulaire d'un cu de plusieurs 
brevets délivrés cu reconnus par l'Administration doit, afin de 
pouvorr continuer È ètre reconnu apte au service en mer, tre tenu 


de prouver à l'Aumiristration 


a) à intervalles riguliers ne Afpassant pas cinq ans, son 
aptitude physique, notamnent en ce qui concerne son acuité visuelle 


et auditive et son Fflocuticn; 
db) ses compétences professionnelles 


2) en gustifiant d'un service aprrouvé dans les 
ratiocommunications en tant qu'officier radioélectricien, sans 


2_» 


interruption continue d'une durée supfrieure è cinq ens; 
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ii) dans le cas d'une telle interruption, en passant un test 
approuvé cu en suivant avec succès un cu plusieurs cours 
approuvés de formation en mer cu à terre qui doìvent notagment 
porter sur les questions concernant directemert la sauvegarde 
de la vie humaine en rer et le matériel moderne de 
radiocommmications, mais qui peuvent porter également sur 
le matériel de radionavigation. 


2. Lorsque des méthodes, des appareils cu des pratiques d'un 
caractère nouveau sont introduits è borà des navires autorisés à 
battre son pavillon, l'Administration peut exiger que les officiers 
radio@lectriciens passent un test approuvé ou suivent avec succès 

un cours cu plusieurs cours appropriés de formation en mer cu à 
terre qui portent tout particulièrement sur les fonctions en matière 
de sécurité. 


I 


3. Afin de pouvoir continuer èà étre reconnu apte au service en mer 
è bord de navires de types particuliers pour lesquels des 
prescriptions spéciales en matière de formation ont été adoptées 

à l'échelle internationale, tout officier radioélectricien doit 
recevoir avec succès la formation cu étre resu aux examens approuvés, 
qui doivent tenir compte des règles et recommaniations internationales 
pertinentes. 


bl. @L’Administration doit faire en sorte que le texte des modifications 
apportées récerment aux règlements internationaux relatifs aux 
radiocormunicatìons en ce qui concerne la sauvegarce de la vie humaine 
en mer sort mis è la disposition des navires qui relèvent de sa 
guridiction. 

5. Les Aaministrations sont invitées, en consultation avec les 
intéressés, è assurer cu encourager la mise au point d'un ensemble 

de cours de recyclage et de nise è jour, facultatifs ou obligatoires 
selon le css, en ner cu è terre, è l'intention des officiers 
radioglectriciens qui servent en mer, et notamment de ceux qui 
rceprennent du service en mer. Ces cours doivent porter sur les 
questions qui concement directement les fonctions de l'officier 
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radioflectricien en matière de radioconmmunications et ils doivent 
ìnclure les changements intervenus dans la technique des 
radiocommunications maritimes, ainsi que dens les règles et 
recommandations* internationales pertinentes relatives è la 


sauvegarde de la vie humaine en ner. 


R3gle IV/3 


Prescriptinns minimales obligatoires pour la délivrance 
des brevets c'opérateur radiotéléshonist 


l. Tout opérateur ragiotéléphoriste chargé de diriger cu d'effectuer 
les tfîches relatives au service radioSlectrique è bord d'un navire 
doit è*tre titulaire d'un ou de plusieurs brevets appropriés délivrés 
ou reconrus par l'Administration conformément aux dispositions des 


Règlements des radiocommunications. 


2. En outre, ledit opérateur radiotéléphoniste d'un navire è bordi 
duquel la présence d'une station raciotéléphonique est prescrite par 
la Convention internationale pour le sauvegarde de la vie humaine 


en mer dol* 
a) avoir 18 ans au moins; 


»d) prouver è l'Administration son aptitude physique, notamment 


en-ce qui concerne son acuité visuelle et auditive et son élocution; 
c) satisfaire aux prescriptions de l'appendice è la présenta règle. 


3. Tout candidat è un brevet doit étre tenu de passer un cu plusieurs 


examens è la satisfaction de l'AGministration intéressée. 


b. Le niveau des connaissances requises pour la délivrance des 
brevets doit étre suffisant pour permettre è l'cpérateur 
radiotéléphoniste de s'acquitter de ses fonctions en toute sécurité 
et avec efficacité. L'AGministration doit fixer le niveau approprié 
des connaissances et la formation permettant de donner ces 


cornaissances et une expérience pratigue en tenant conpte des 


—_—— 


* Y compris toute recormandetion de 1'OMCI relative è 
l'amélioration du systène de détresse maritime. 
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prescriptions des Règlements des radiocommunications et de l'appendice 
à la présente règle, Les Administrations doivent également prendre 
en considération les résolutions pertinentes adoptées par la 
Conférence internationale de 1978 sur la formation des gens de mer 
et la délivrance des brevets et les recommandations pertinentes de 
1'OMCI. 


Appendice è la règle IV/3 


Connaissances et formation sunplémentaires minirales 
requises des opérateura radiotéléphonistes 


Outre les connaissances et la formation requises pour la 
délivrance d'un brevet conformément aux Règlemente des 
radiocommunications, les opérateurs radiotéléphonistes doivent 
avolr acquis des connaissances et une formation, y compris une 


forzation pratique, dans les domaines suivants : 


a) services radioélectriques devant étre assurés dans les 


situations critiques, y comprìs : 
i) abandon du navire; 


ii) incendie è bord du ravire; 


iii) panne partielle cu totale de la station radioélectrique; 


b) manceuvre des embarcations et radeaux de sauvetage ainsi que 
des engins flottants et utilisation de leur équipement, et notamment 
des appareils radioélectriques portatifs et fixes pour embarcations 
et radeaux de sauvetage et des radiobalises pour la localisation des 
sinistres; 


c) survie en mer; 
d) premiers soins; 


e) protection et lutte contre l'incendie, notarment en ce qui 
concerne l'installation radioélectrique; 


f) mesures préventives destinées è assurer la sécurité du navire 
et du perscennel en ce qui concerne les risques afférents au matériel 
radioélectrique, y compris les dangers dus è l'électricité cu aux 


rayonnements et les dangers d'origine chimique cu mécanique; 
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&) utilisation du Manuel de recherche et de sauvetege è l'usage 
Ges navires de commerce (MZFSAF) de 1l'OMCI, notazmenè en ce qui 


concerne les radiocommunications; 
h) systèmes et méthodes d'indication de la posìtion des navires; 


2) utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire 


normalisé de la navigation maritize de 1'CMCI; 


3) systèmes et méthodes d'obtentior d'avis médicaux par radio. 
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CHAPITRE V 


PRESCRIPTIONS SPECIALES APPLICABLES 
AUX NAVIRES-CITERNES 


Règle V/1 


Prescriptions minirales obligstoires concernant la formation 
et les qualifications des capitaines, ces officiers, 
des ratelota et des nécaniciens des pétroliers 


1. Les officiers, les matelots et les nécaniciens devant accomplir 
des tfiches et assuner des responsabilités particulières en ce qui 
concerne la cargaison et le matériel connexe è bord des pétroliers 

et qui n'ont pas servi à bord d'un pétrolier en tant que membres de 
1l'Equipage doivent, avant d’accomplir ces tfiches, avoir suivai à terre 


un cours approprié de lutte contre l'incendie; et 


a) avoir achevé une période appropriée de service è bord, sous 
surveillance, afin d'acquérir une connaissance suffisante des 


pratiques s0res en natière d'exploitation; cu 


db) avoir suivai un cours approuvé de préparation au service à bord 
des pétroliers, portant notamment sur les précsutions et consignes 
fondamentales en matière de sécurité et de prévention de la pollution, 
l'aménagement des différents types de pétroliers, les types de 
cargaisons, les risques qu'elles présentent et ie matérael utilisé 
pour leur manutention, le déroulement général des opérations et la 
terminologie relative aux pétroliers. 


2. Les capitaines, les chefs mécaniciens, les seconds et les 
seconds mécaniciens, ainsi que toutes les personnes, s'il en est 
d'autres, qui sont directement responsables du chargement, du 
a&chargement et des précautions è prendre pendant le transport cu 
la ranutention des cargaisons doivent, en plus des dispositions du 
paragraphe 1: 


a) avoir acquis une expérience approprife relative aux t&ches 
qu'ils doivent accomplir à bord des pétroliers; et 
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»d) avoir suivi un programme de formation spécialisée relatif 
aux t&ches qu'ils doivent accomplir, portant notamment sur la 
sécurité des pétroliers, les mesures et dispositifs de protection 
contre l'incendie, la prévention et le contréle de la pollution, 
les pratiques en matière d'exploitation et les obligations découlant 


des lois et des rîglements applicables. 


3. Pendant les deux années qui suivent l'entrée en vigueur de la 
Convention è l'égard d'une Partie, on peut considérer qu'un marin 
satisfait aux prescriptions de l'alinéa b) du paragraphe 2 s'il a 
exercé des fonctions appropriées è bord de pétroliers pendant une 


s_ a . . 
période d'au moins un an au cours des canq années qui précèdent. 


Règle 7/2 


Prescriptions minimales obligatoires concernant la 
formation et les qualifications des capitaines, 
des officiers, des matelots et des mécaniciens 

des navires-citernes pour produits chimicques 


pra Les officiers, les matelots et les mécaniciens devant accomplir 
des t£ches et assumer des responsabilités particulières en ce qui 
concerne la cargaison et le matériel connexe è bord des navires-citerne 
pour produits chimiques et qui n'ont pas servi è bord d'un de ces 
navires en tert que membres de l'équipage doivent, avant d'accomplir 
ces t&iches, avoir sulvi è terre un cours appropraié de lutte contre 
l'incendie; et 

a) achevé une période appropriée de service è bord, sous 
surverllance, afin d'acquérir une connaissance suffisante des 


pratigues siùres en matière d'exploitation; cu 


bd) suiva un cours approuvé de préparation au service è bord des 
navires-citernes pour produits chimiques, portant notamment sur les 
précautions et consignes fondamentales en matière de sécurité et de 
prévention de la pollution, l'aménagenent des différents types de 
navires-citernes pour produits chimiques, les types de cargaisons, 
les risques qu'elles présentent et le matériel utilisé pour leur 
manutention, le déroulement général des opérations et la terminologie 


relative aux navires-citernes pour produits chimiques. 
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Lo) Les capitafnes, les chefs nécaniciens, les seconda et les 
soeccadse nécaniciens, ainsi que toutes les personnes, s'ilì en est 
d'autres, qui sont directenent responsablee du chargement, du 
4échargenent et des précautions è prendre pendant le transport cu 
le nenutentioa des cargaisons doivent, en plus des dispositions 
du paregraphe ì : 


e) avoir acquis une expérience approprifée relative aux téiches 
qu'ile doivent acconplir è bord des navires-citernes pour produits 
-chinîques; et 


d) avoir suivi un programme de formation spécializée relatif 
tux t&ches qu'ils doivent eccomplir, portant notamsent sur la 
.afcurité des navires-citernes pour produits chimiques, les mesures 
et dispositifs de protection contre l'incendie, la prévention et le 
contréle de la pollution, les pratiques en matière d'exploitation 
‘0% les obligationa découlant des lois et des règlements applicables. 


3. Pendant les deux années qui suivent l'entrée en vigueur de la 
Convention è l'égard d'une Partie, on peut considérer qu'un marin 
satisfait aux prescriptions de l'alinéa b) du paragraphe 2 s'ila 
ezercé des fonctions approprifes è bord de navires-citernes pour 
produits chimiques pendant une période d'au moins un an au cours des 
cinq années qui précèdent. 


Règle V/3 


tions minizales oblizatoires concernant la formation 


et_les qualifications des capitaines, des officiers, 


des matelots et des mécaniciens\des navires-citernes 
pour gar liquéfiés 

1. Les officiers, les matelots et les mécaniciens devant acconplir 
dee taches et assumer des responsabilités particulières en ce qui 
concerne la cargaison et le matériel connexe È bord de navires-citernes 
pour gar liquéfits et qui n'ont pas servi è bord d'un de ces navires 
en tant que membres de l'équipage doivent, avant d'exercer ces t&fiches, 
avoir suivi è terre un cours approprié de lutte contre l'incendie; et 
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a) achevé une période approprife de service È bordi, sous 
surveillance, afin d'acquérir une connaissance suffisante des pratiques 
s0res en matière d'exploitation; cu 


b) suivi un cours approuvé de préparation au service è bord dee 
navires-citernes pour gaz liquéfiés, portant notamment sur les 
précautions et consignes fondamentales en matière de sécurité et de 
prévention de la pollution, l'amfnagement des différente types de 
nevires-citernes pour ger liquéfiés, les types de cargaisone, les 
risques qu'elles présentent et le matériel utilisé pour leur 
manutention, le déroulement général des opératione et la terminologie 
relative aux navires-citernes pour gar liquéfiés. 


2. Les capitaines, les chefs mécaniciens, les seconds et les seconds 
nécaniciens, sinsi que toutes les: personnes, s'il en est d'autres, qui 
sont directement responsables du chargement, du déchargement et deg 
précautions è prendre pendant le transport cu le manutention des 
cargaisons doivent, en plus des dispositions du paragraphe 1 : 


&) avoir acquis une expérience appropriée relative aux t&ches 
qu'ils doivent accomplir è bord des navires-citernes pour gas liquéfiéa; et 


bd) avoir suivi un prograrme de formation spécialisée relatif aux 
t&iches qu'ils doivent accomplir, portant notamment sur la sécurité des 
navires-citernes pour gaz liquéfiés, les mesures et dispositifea Ge 
protection contre l'incendie, la prévention et le controle de la 
pollution, les pratiques en matière d'exploitation et les obligatione 
aécoculant des lois et des règlements applicables. 


3. Pendant les deux années qui suivent l'entrée en vigueur de la 
Convention è l'égard d'une Partie, on peut considérer qu'un marin 
satisfait aux prescriptions de l'alinéa b) du paragraphe 2 s'il a 
exercé des fonctions appropriées è bord de navires-citernes pour 
gar liquéfiés pendant une période d'au moins un an au cours des 
cinq années qui précèdent. 
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CHAPITRE VI 


APTITUDE A L'EXPLOITATION DES EMBARCATIONS 
E? RADEAUX DE SAUVETAGE 


Règle VI/l 


Prescriptions minimales obligatoires pour la délivrance 
du brevet d'aptitude è l'exploitation des 
embarcations et radeaux de sauvetage 


Tout marin candidat è un brevet d'eptitude è l'exploitation des 
embarcations et radeaux de sauvetage doit satisfaire aux conditions 
suivantes : 


a) avoir 17 ans et demi au moins; 
») prouver è l'Administration son aptitude physique; 


c) avoir accompli un service en mer approuvé d'une durée de 
12 mois au moins cu avoir suivi un cours de formation approuvé et 
avoir accompli un service en mer approuvé d'une durée de neuf mois 


au moins; 


€) prouver è l'Administration, au moyen d'un examen cu d'un 
contréle permanent effectué pendant un cours de formation approuvé, 
qu'il posstie lea connaissances mentionnées dans l'appendice è la 
présente règle: 


@} prouver, è la satisfaction de l'Administration, au moyen 
d'un exa&men cu d'un contréle permanent effectué pendant un cours 
de formation approuvé qu'il sait : 


i) mettre correctement une brassière de sauvetage; 
sauter è l'eau en toute sécurité à partir d'une certaine 
hauteurj embarquer è partir de l'eau è bord d'une embarcation 
ou d'un radeau de sauvetage tout en portant une brassière de 


sauvetage; 


ii) redresser un radeau chaviré tout en portant une 
brassière de sauvetage; 


l. 
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fii) reconnaftre les inscriptions figurant sur les 
embarcations et les radeaux de sauvetage et indiquant le 
nombre de personnes qui peuvent y prendre place; 


iv) donner les ordres corrects requis pour mettre È 
l'eau les embarcations et les radeaux de sauvetage, pour les 
€loigner du navire et pour les manceuvrer, ainsi que pour 
dAÉbarquer des embarcations et des radeaux de sauvetage; 


v) préparer et mettre è l'eau en toute sécurité les 
embarcations et les radeaux de sauvetage et les éloigner 


rapidement du navire; 
vai) s'occuper des blessés pendant et après l'abandon; 


vii) ramer et manoceuvrer, dresser un mît, mettre les 
voiles, conduire une embarcation sous voiles et la diriger 
au compas;i 
viii) utiliser le matériel de signalisation, y compria les 
engins pyrotechniques; 
ix) utiliser le matériel radioélectrique portatif pour 


embarcations et radeaux de sauvetage. 


Appendice è la règle VI/1 


Connaissances minimales requises pour l'obtention 
du brevet d'aptitude è l'exploitation des 
embarcations et radeaux de sauvetage 


Types de situations critiques pouvant se produire, telles 


qu'abordage, incendie, perte par le fond. 


Principes de survie, y compris : 

a) importance de la formation et des exercices; 

b) nécessité d'etre prét à faire face è toute situation critique; 
c) mesures à prendre en cas d'appel aux postes d'embarquement; 


4) mesures è prendre en cas d'abandon du navire; 
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e) nesures È prendre dans l'eau; 
£) nesures È prendre è bord d'une enbarcation cu d'un redeau 
de sauvetage; 


8) principaux dangers auxquels sont exposés les aurvivants. 


3. Fonctions spéciales assignées è chaque membre de l'éÉquipage, 
telles qu'elles sont indiquées sur le rOle d'appel, et différence entre 
les signaux qui appellent tous les membres de l'équipage aux postes 
d'embarquerent et ceux qui les appellent aux postes d'incendie. 


bh. Types d'engins de sauvetage normalement transportés è bord des 
navires. 


5. Construction et équipement des embarcations et des radeaux de 
sauvetage et divera Éléments de leur armement. 


6. Caractéristiques particulières et installations des embarcations 
et des radeaur de sauvetage. 


T. Divers types de dispositifa utilisés pour la mise ù l'enu des 
enbarcations et des radeaux de sauvetage. 


8. Méthodes de mise È l'eau des embarcations et des radeaux de 
sauvetage par mer agitée. 


9. Mesures è prendre après avoir quitté le navire. 


iì0. @Manceuvre des embarcationa et des radeaux de sauvetage par 
mauvnis tempe. 


iì. Utilisation de l'amarre, de l'ancre flottante et de tout autre 
matériel. 


22. Répertition des vivres et de l'eau È bord des enbarcations et 
des radeaux de sauvetageo. 


13. Métbodes de sauvetage par hélicoptère. 


Ik. Utilisation du nécessaire pharmaceutique de première urgence 
et techniques de réanimation. 


215. Dispositifa radio&lectriques transportée è bord des embarcations 
et des radeaurx de sauvetage, y compria les radiobalises pour la 
localisation des sinistres. 
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26. Effets et prévention de l'hypothermie; utilisation des moyens 
et des vetementa de protection. 


7. Méthodes permettant de faire démarrer et fonctionner le moteur 
d'une embarcation cu d'un radeau de sauvetage et d'utiliser ses 
accessoires, et utilisation de l'extincteur d'incendie. 


18. Utilisation des bateaux de secours et des embarcations de 
sauvetage è moteur pour rassembler les radeaux de sauvetage et 
sauvetage des survivants et des personnes è la mer. 


29. Manière d'échouer une embarcation cu un radeau de sauvetage.- 


Visto, il Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONVENZIONE INTERNAZIONALE SUGLI STANDARD DI ADDESTRAMENTO, ABILITAZIO- 


NE E TENUTA DELLA GUARDIA PER I MARITTIMI, 1978 


I CONTRAENTI DI QUESTA CONVENZIONE, 


DESIDERANDO promuovere la sicurezza della vita e della proprietà 
in mare e la protezione dell'ambiente marino stabilendo di comune accor- 
do degli standard internazionali di addestramento, abilitazione e tenu- 
ta della guardia per i marittimi, 


CONSIDERANDO che questo intento può essere raggiunto con la sti- 
pulazione di una Convenzione Internazionale sugli Standard di Addestra- 
mento, Abilitazione e Tenuta della Guardia per i Marittimi, 


HANNO CONVENUTO quanto segue: 


ARTICOLO I 


Obbligazioni generali ai sensi della Convenzione 


=" «2 ese ll e ce ca IT I A E A e de e SI E N de 0 cd te uo e 


(1) I Contraenti si impegnano a mettere in atto le disposizioni della 
Convenzione e del relativo Allegato che costituirà parte integrante del 
la Convenzione. Ogni riferimento alla Convenzione costituisce allo stes 
8o tempo un riferimento all'Annesso. 


(2) I Contraenti si impegnano a promulgare tutte le leggi, i decreti, 
le ordinanze e le regolamentazioni e ad intraprendere tutti gli altri 
passi che possano essere necessari per dare pieno e completo vigore alla 
Convenzione in modo da assicurare che, dal punto di vista della sicurez- 
za della vita e della proprietà in mare e della protezione dell'ambien- 
te marino, i marittimi imbarcati siano qualificati e siano idonei per i 
loro compiti. 


ARTICOLO II 


Definizioni 


Ai fini della Convenzione, salvo altrimenti espressamente stabili- 
to: 
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(a) 


(b) 


(c) 


(d) 


(e) 


(f) 


(g) 


(h) 


(4) 


per "Contraente" si intende lo Stato in cui la Convenzione 
è entrata in vigore; 


per "Amministrazione" si intende il Governo del Contraente 


di cui la nave è autorizzata a battere bandiera; 


per "Certificato" s1 intende un documento valido, qualunque 
sia il nome con cui è conosciuto, emesso da o con l'autoriz- 
zazione dell'Amministrazione o riconosciuto dall'Amministra- 
zione che autorizza il possessore a prestare servizio come 
indicato in questo documento o come autorizzato dai regola- 


menti nazionali; 


per "Abilitato" si intende chi detiene un certificato rego- 
larmente rilasciato; 


per "Organizzazione" si intende l'Inter-Governmental Maritime 
Consultative Organization (IMCO); 


per "Segretario Generale" si intende il Segretario Generale 
deìl'Organizzazione; 


per "Nave atta a tenere il mare" si intende una nave diversa 
da quelle ehe navigano esclusivamente in acque interne od in 
acque entro o strettamente adiacenti ad acque chiuse o ad aree 
dove si applicano i regolamenti portuali; 


per "Peschereccio" si intende una nave impiegata per prende- 
re pesce, balene, foche, trichechi o altre risorse viventi 
del mare; 


per "Regolamento Radio" si intende il Regolamento Radio alle- 
gato, o considerato come se fosse allegato, alla più recente 

Convenzione Internazionale sulle Telecomunicazioni che sia in 
vigore in qualsiasi momento. 


ARTICOLO III 


La Convenzione si applicherà ai marittimi che prestano servizio su 
navi atte a tenere il mare che siano autorizzate a battere la bandiera 
del Contraente, eccezione fatta per quelli imbarcati su: 


(a) 


navi da guerra, ausiliarie della Marina Militare ed altre 
navi di proprietà o gestite da uno Stato od adibite solo a 
servizi governativi non commerciali; tuttavia ogni Contraen 
te dovrà garantire, mediante l'adozione di adeguate misure 
che non danneggino le operazioni e le possibilità operative 
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di tali navi possedute o gestite dallo stesso, che il perso- 
nale in servizio su tali navi risponda ai requisiti della 
Convenzione per quanto sia ragionevole e fattibile; 


{b) pescherecci; 
{c) panfili da diporto non adibiti al commercio; o 


(d) barche di legno di costruzione primitiva. 


ARTICOLO IV 


_Comunicazione di informazioni 


(1) I Contraenti dovranno comunicare non appena possibile al Segreta- 
Tio Generale: 


(a) il testo delle leggi, decreti, ordinanze e regolamentazioni 
e gli strumenti promulgati sui vari argomenti che rientrano 
nell'ambito della Convenzione; 


(b) i particolari completi, se del caso, dei programmi e della 
durata dei corsi di studio, assieme al loro esame nazionale 
ed altri requisiti per ogni certificato rilasciato in con- 
formità con la Convenzione; 


(c) un adeguato numero di modelli di certificati rilasciati in 
conformità con la Convenzione. 


(2) Il Segretario Generale dovrà informare tutti i Contraenti del ri- 
cevimento di ogni comunicazione di cui al paragrafo (1) (a) e, inter alia, 
per gli scopi degli Articoli IX e X, dovrà, su richiesta, fornire loro 
tutte le informazioni a lui comunicate di cui ai paragrafi (1) (b) e (c). 


ARTICOLO V 


Altri Trattati ed Interpretazioni 


(1) Tutti i precedenti trattati, convenzioni e accordi relativi agli 
standard di addestramento, abilitazione e tenuta della guardia per i ma 
rittimi in vigore tra i Contraenti, continueranno ad avere piena e com- 
pleta validità per le loro durate per quanto riguarda: 


(a) i marittimi a cui non si riferisce questa Convenzione; 


(b) i marittimi a cui si riferisce questa Convenzione per quanto 
riguarda gli argomenti per cui essa non sia stata espressa- 
mente stipulata. 
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(2) Tuttavia nella misura in cui tali trattati, convenzioni o accordi 
contrastino con le disposizioni della Convenzione, 1 Contraenti dovran- 
no rivedere gli impegni sottoscritti in tali trattati, convenzioni o ac- 
cordi con lo scopo di assicurare che non ci sia conflitto tra questi im- 
pegni ed i loro obblighi nei confronti della Convenzione. 


(3) Tutto quanto non sia stato espressamente stipulato nella Convenzio 
ne resta soggetto alla legislazione dei Contraenti. 


(4) Nulla nella Convenzione dovrà pregiudicare la codificazione e lo 
sviluppo del diritto marittimo della Conferenza delle Nazioni Unite sul 
diritto marittimo convocata in ottemperanza alla risoluzione 2750 C (XXV) 
dell'Assemblea Generale delle Nazioni Unite nè le attuali o future riven- 
dicazioni e pareri legali di qualsiasi Stato relativi al diritto maritti- 
mo ed alla natura e competenza della giurisdizione costiera e di bandie- 
ra dello Stato. 


ARTICOLO VI 


Certificati 


(1) I Certificati per i comandanti, ufficiali e comuni dovranno esse- 

re rilasciati a quer candidati che, con soddisfazione dell'Amministra- 

zione, abbiano i requisiti di servizio, età, idoneità fisica, addestra- 

mento, qualificazione ed esami in conformità con le relative disposizio- 
ni dell'Allegato alla Convenzione. 

{2} I Certificati per i comandanti e gli ufficiali, rilasciati 1n con- 
formità con questo Articolo, dovranno essere convalidati dall'Amministra 
zione che li ha rilasciati nella forma prescritta dalla Regola 1/2 del- 

l'Allegato. Se la lingua usata non è quella inglese, la convalida dovrà 


includere una traduzione in questa lingua. 


ARTICOLO VII 


(1) Un certificato di idoneità o di servizio in una funzione per cui 
la Convenzione prescrive un certificato e che prima dell'entrata in vi- 
gore della Convenzione per un Contraente è rilasciato in conformità con 
le leggi di quel Contraente o del Regolamento Radio, sarà riconosciuto 
come valido per .1l servizio dopo l'entrata in vigore della Convenzione 


per quel Contraente. 
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(2) Dopo l'entrata in vigore della Convenzione per un Contraente,la 
gua Amministrazione potrà continuare a rilasciare certificati di idoneità 
conformi alle sue precedenti regolamentazioni per un periodo non superio 
re a 5 anni. Tali certificati saranno riconosciuti come validi ai fini 
della Convenzione. Durante questo periodo transitorio tali certificati 
saranno rilasciati solo ai marittimi che abbiano iniziato il loro servi- 
zio in mare prima dell'entrata in vigore della Convenzione per quel Con- 
traente nell'ambito della specifica sezione della nave a cui quei certi- 
ficati si riferiscono. L'Amministrazione garantirà che tutti gli altri 
candidati per l'abilitazione saranno esaminati ed abilitati in conformi- 
tà con la Convenzione. 


(3) Un Contraente potrà,entro due anni dall'entrata in vigore della 
Convenzione per quel Contraente, rilasciare un certificato di servizio ai 
marittimi che non posseggano né un appropriato certificato di cui alla 
Convenzione né un certificato di idoneità rilasciato secondo le sue leg- 
ei prima dell'entrata in vigore della Convenzione per quel Contraente,ma 
che abbiano: 


(a) prestato servizio in mare nella funzione per cui essi chie- 
dono un certificato di servizio per un periodo non inferio- 
re a 3 anni entro gli ultimi 7 anni precedenti l'entrata in 
vigore della Convenzione per quel Contraente; 


(b) fornito la prova che essi hanno assolto quel servizio in mo- 
do soddisfacente; 


(c) soddisfatto l'Amministrazione per quanto riguarda l'idoneità 
fisica,vista ed udito compresi, tenendo conto della loro età 
al momento delld domanda. 


Aîi fini della Convenzione, tn certificato di servizio rilasciato in ot- 
temperanza à questo paragrafo sarà ritenuto equivalente ad un certifica- 
to rilasciato ai sensi delllî Convenzione. 


ARTICOLO VIII 
Dispensa. 


(1) In caso di necessità straordinarie, le Amministrazioni, se a loro 
giudizio questo non provoca pregiudizio alle persone, alla proprietà o 
a}l'ambiente, potranno rilasciare una dispensa che permetta ad un deter- 
minato marittimo di prestare servizio su una determinata nave per un pe- 
riodo stabilito che non superi i 6 mesi in una funzione che non sia, pe- 
rò, quella di ufficiale radiotelegrafista o di operatore radiotelefonista, 
se non con l'eccezione di quanto stabilito dal relativo Regolamento Ra- 
dio, per cui egli non possiede un adeguato certificato,purché la perso- 
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na a cui é rilasciata la dispensa sia sufficientemente qualificata per 
occupare il posto vacante in modo sicuro,con soddisfazione dell'Ammini- 
strazione. Tuttavia le dispense non potranno essere concesse ad un coman- 
dante od al direttore di macchina, salvo in caso di forza maggiore e,in 
questo caso, per il minor tempo possibile. 


(2) Qualsiasi dispensa concessa per un posto dovrà essere rilasciata 
solo ad una persona debitamente abilitata ad occupare il posto immedia- 
tamente sottostante. Nei casi in cui la Convenzione non prescriva l'abi- 
litazione per il posto sottostante, la dispensa potrà essere rilasciata 

ad una persona la cui qualificazione e pratica siano, a giudizio dell'Ammi- 
nistrazione, di completa equivalenza ai requisiti per il posto da occu- 
pare a patto che, se tale persona non possiede un appropriato certifica- 
to, gli sia prescritto di superare una prova accettata dall'Amministra- 
zione quale dimostrazione che tale dispensa potrà essere rilasciata senza 
correre rischi. Inoltre, le Amministrazioni si assicureranno che,non appe- 
na possibile, il posto in questione sia occupato dal possessore di un ap- 
propriato certificato. 


(3) I Contraenti dovranno inviare, al più presto, dopo il 1° Gennaio 

di ogni anno, un rapporto al Segretario Generale dando comunicazione del 
numero totale di dispertse, per quanto riguarda ogni funzione per cui € 
richiesto un certificato, che sono state rilasciate durante l'anno a navi 
atte alla navigazione e unitamente ad jnformazioni quanto a numero di tali 
navi rispettivamente superiori ed inferiori a 1600 ton di stazza lorda. 


(1) La Convenzione non impedirà ad una Amministrazione di conservare 
o adottare altre disposizioni sull'istruzione e sull'addestramento, ivi 
comprese quelle che interessano il servizio in navigazione e l'organiz- 
zazione a bordo, appositamente adattate allo sviluppo della tecnica ed 
a particolari tipi di navi e di commerci, purché il livello di servizio 
în navigazione, di conoscenza e di efficienza in relazione alla gestio- 
ne della nave e del carico, dal punto di vista tecnico e della naviga- 
zione, assicuri un grado di sicurezza in mare ed abbia un'azione preven- 
tiva nei confronti dell'inquinamento almeno equivalente alle richieste 
della Convenzione. 


(2) I particolari di tali disposizioni dovranno essere riferiti non 
appena possibile al Segretario Generale che comunicherà tali dettagli 
a tutti i Contraenti. 
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ARTICOLO X 


(1) Le navi, salvo quelle escluse come da Articolo III,saranno sogget- 
te,mentre sono nei porti di un Contraente, ad ispezione da parte di funzio- 
nari, debitamente autorizzati da quel Contraente, per verificare che 

tutti i marittimi che prestano servizio a bordo e per i quali la Conven- 
zione richiede il possesso di un certificato,abbiano tale certificato 

od un'appropriata dispensa. Tali certificati dovranno essere accettati, 

a meno che non vi siano fondati motivi per ritenere che un certificato 

sia stato ottenuto in modo fraudolento o che il possessore del certifica- 
to non sia la persona a cui il certificato sia stato rilasciato in origine. 


(2) Nel caso in cui si riscontri qualsiasi carenza ai sensi del para- 
grafo (1) od ai sensi delle procedure specificate nella Regola 1/4 - "Pro- 
cedure di controllo", il funzionario che effettuerà l'ispezione ne dovrà 
informare all'istante, per iscritto, il comandante della nave ed il Con- 
sole o,in sua assenza, la più vicina rappresentanza diplomatica o l'au- 
torità marittima dello Stato di cui la nave é autorizzata a battere ban- 
diera affinché possano essere intraprese le azioni del caso. In tale no- 
tifica dovranno essere specificati i particolari delle carenze riscontra- 
te ed i motivi per cui il Contraente determina che queste carenze possa- 
no essere un pericolo per le persone, la proprietà e l'ambiente. 


(3) Nell'esercizio dell'ispezione di cui al paragrafo (1) se,prenden- 
do in considerazione la dimensione ed il tipo di nave e la lunghezza e 
la natura del viaggio, le carenze a cui si fa riferimento nel paragra- 
fo (3) della Regola I/4 non sono eliminate e si € determinato che que- 
sto fatto possa mettere in perìcolo le persone, la proprietà o l'ambien- 
te, il Contraente che effettua l'ispezione prenderà i provvedimenti ne- 
cessari per garantire che la navi non salpi a meno che, e fino a quando, 
queste richieste non siano soddisfatte in misura tale che il pericolo 
sia stato eliminato. Le misure relative ai provvedimenti presi saranno 
prontamente riferite al Segretario Generale. 


(4) Nell'effettuare l'ispezione di cui al presente Articolo, ogni pos- 
sibile sforzo dovrà essere compiuto per evitare che una nave sia indebi- 
tamente bloccata o chene sia ritardata la partenza. Qualora una nave 

sia indebitamente bloccata o ne sia ritardata la partenza, avrà diritto 
ad un risarcimento per qualsiasi perdita o danno da ciò derivanti. 


(5) Questo Articolo verrà applicato nella misura in cui sarà necessa- 
rio a garantire che nessuna trattamento di favore sia concesso a navi au- 
torizzate a battere bandiera di un non-Contraente rispetto a quanto 

€ concesso a navi autorizzate a battere bandiera di un Contraente. 
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ARTICOLO XI 


(1) I Contraenti della Convenzione favoriranno, con la consultazione 
e con l'assistenza dell'Organizzazione, l'aiuto a quei Contraenti che 
richiederanno l'assistenza tecnica per: 


(a) addestramento del personale amministrativo e tecnico; 
(b) creazione di istituzioni per l'addestramento dei marittimi; 


(c) fornitura di attrezzature e mezzi per le istituzioni di ad- 
destramento; 


(d) sviluppo di adeguati programmi di addestramento ivi compre- 
so l'addestramento pratico su navi in navigazione; e 


(e) agevolazioni per altre misure ed accordi atti a migliorare 
la qualificazione dei marittimi; 


preferibilmente su base nazionale, sub- regionale o regionale per asse- 
condare i propositi e gli intendimenti della Convenzione, tenendo in 
considerazione i bisogni particolari dei paesi in via di sviluppo a que- 
sto riguardo. 


(2) Dalcarntosuo, l'Organizzazione perseguirà detti sforzi, nel modo 
appropriato, in consultazione od associazione con altre organizzazioni 
internazionali, in modo particolare con l'Organizzazione Internazionale 
del Lavoro. 


ARTICOLO XII 


Emendamenti 


(1) Nella Convenzione potrà essere introdotto un emendamento mediante 
le seguenti procedure: 


(a) emendamenti dopo esame all'interno dell'Organizzazione: 


( i) qualunque emendamento proposto da un Contraente do- 
vrà essere sottoposto al Segretario Generale che lo 
comunicherà quindi a tutti i membri dell'Organiz- 
zazione, a tutto i Contraenti ed al Direttore 
Generale dell'Organizzazione Internazionale del La- 
voro almeno 6 mesi prima che venga preso in esame; 
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(si) 
( iii) 
(iv) 
(v) 
( vi) 
( vii) 
(viii) 


qualunque emendamento così proposto e fatto circo- 
lare sarà portato all'esame del Comitato per la Si 
curezza Marittima dell'Organizzazione; 


i Contraenti, membri e non membri dell'Organizza- 
zione, avranno il diritto di partecipare ai dibat- 
titi del Comitato per la Sicurezza Marittima per 
l'esame e l'adozione degli emendamenti; 


gli emendamenti dovranno avere il voto favorevole 
della maggioranza dei 2/3 dei Contraenti presenti 
e votanti nel Comitato per la Sicurezza Marittima 
allargato come stabilito nel sottoparagrafo (a) 
(iii) (qui di seguito chiamato “Comitato per la Si 
curezza Marittima allargato"), a patto che almeno 
1/3 dei Contraenti sia presente alì momento del vo- 
to; 


gli emendamenti così adottati saranno comunicati a 
cura del Segretario Generale a tutti i Contraenti 
per l'accettazione; 


un emendamento ad un Articolo sarà ritenuto accet- 
tato alla data in cui è accettato dai 2/3 dei Con- 
traenti; 


un emendamento all'Allegato sarà ritenuto accetta- 
to: 


1. allo scadere di due anni dalla data in cui è 
stato comunicato ai Contraenti per l'accetta- 
zione; o 


2. dallo scadere di un periodo diverso, che non po 
trà essere inferiore ad i anno, se è stato sta 
bilito in tal senso al momento del voto favore 
vole della maggioranza dei 2/3 dei Contraenti 
presenti e votanti nel Comitato per la Sicurez 
za Marittima allargato; 


tuttavia gli emendamenti saranno ritenuti non ac- 
cettati se nel periodo prescritto o più di 1/3 dei 
Contraenti o Contraenti la cui flotta mercantile 
congiunta costituisca non meno del 50% del tonnel- 
laggio lordo della Marina Mercantile mondiale di 
navi da 100 o più ton di stazza lorda, notificherà 
al Segretario Generale che essi si oppongono all'e 
menddamento; 


un emendamento ad un Articolo entrerà in vigore, 
per quanto riguarda quei Contraenti che lo hanno 
accettato, sei mesi dopo la data in cui è giudica- 
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(ix) 


DS 


to che è stato accettato, o, per quanto riguarda 
ogni Contraente che lo accetti dopo quella data, 6 
mesi dopo la data di accettazione da parte di quel 
Contraente; 


un emendamento all'Allegato entrerà in vigore per 
tutti i Contraenti, eccezione fatta per quelli che 
lo hanno respinto come da sotto-paragrafo (a)(vii) 
e che non hanno ritirato tale opposizione, 6 mesi 
dopo la data in cui è ritenuto che sia stato accet 
tato. Prima della data fissata per l'entrata in vi 
gore, qualsiasi Contraente potrà dare comunicazione 
al Segretario Gererale che egli si asterrà dal met 
tere in esecuzione quell'emendamento per un perio- 
do non superiore ad lì anno dalla data della sua en 
trata in vigore o per il periodo più lungo che po- 
trà essere fissato dalla maggioranza dei 2/3 dei 
Contraenti presenti e votanti nel Comitato per la 
Sicurezza Marittima allargato al momento dell'ado- 
zione dell'emendamento; o 


(b) emendamento mediante una conferenza: 


(i) 


POS 
fera 
(15 
ld 


( iii) 


su richiesta di un Contraente sulla quale siano 
d'accordo almeno 1/3 dei Contraenti, l'Organizza- 


zione convocherà, in collaborazione o dopo consul- 


tazione con il Direttore Generale dell'Organizza- 
zione Internazionale del Lavoro, una conferenza 
dei Contraenti per esaminare gli emendamenti alla 


Convenzione; 


ei 2/3 dei Contraenti presenti e vo- 
tanti dovrà essere comunicato, a cura del Segreta- 
rio Generale, a tutti i Contraenti per l'accetta- 
zione; 


salvo che la Conferenza decida altrimenti, l'emen- 
damento sarà giudicato per essere approvato ed en- 
trerà in vigore in conformità con le procedure spe 
cificate nei sottoparagrafi (a)(vi) e (a)(viii) o 
sottoparagrafi (a)(vii) e (a)(ix) rispettivamente, 
a condizione che ogni riferimento al Comitato per 
la Sicurezza Marittima allargato, significhi rife- 
rimento alla conferenza. 


(2) Qualsiasi dichiarazione di accettazione o di obiezione ad un emen- 
damento, o qualsiasi comunicazione data come da paragrafo (1)(a)(ix), 
dovrà essere presentata per iscritto al Segretario Generale che infor- 
merà tutti i Contraenti di tale presentazione e della data del suo ri- 
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cevimento. 


(3) Il Segretario Generale informerà tutti i Contraenti di ogni emen- 
damento che entrerà in vigore unitamente alla data di cui ognuno di ta- 
li emendamenti entrerà in vigore. 


ARTICOLO XIII 


Firma, ratifica, accettazione, approvazione e adesione 


<— tree an è ann e a i 


(#9; La Convenzione resterà aperta per la firma nella Sede dell'Orga- 
nizzazione dal 1° Dicembre 1978 fino al 30 Novembre 1979 ed in seguito 
resterà aperta per l'adesione, Qualunque Stato può diventare un Con- 
traente mediante: 


{n} firma senza riserva per quanto riguarda la ratifica, accet= 
tazione od approvazione; o 


(b) firma soggetta a ratifica, accettazione od approvazione, se 
guita da ratifica, accettazione od approvazione; o 


(c) edesione. 


(2) Le ratifica, l'accettazione, l'approvazionè o l'adesione saranno 
effettuate mediante il deposito di uno strumento a quell'effetto presso 
1) Segretario Generale. 


(3) 11 Segretario Generale informerà tutti gli Stati che hanno firma- 
to la Convenzione, oc che hanno aderito ad essa, ed i1 Direttore Genera- 
la dell'Organizzazione Internazionale del Lavoro di ogni firma o del de 
posito ci cualsiasi strumento di ratifica, accettazione, approvazione o 
adesione e della data del suo deposito. 


ARTICOLO XIV 


Entrata in vigore 


(1) La Convenzione entrerà in vigore dodici mesi dopo la data in cui 
non meno di 25 Stati, la cui flotta mercantile congiunta costituisca 

non meno del 50% del tonnellaggio lordo della Marina Mercantile mondia- 
le di navi aventi una stazza lorda di 100 o più ton, l'abbiano firmata 
senza riserva per quanto riguarda la ratifica, l'accettazione o l'appro 
vazione o che abbiano depositato gli strumenti necessari di ratifica, 
accettazione, approvazione od adesione in conformità con l'Articolo XIII. 
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(2) Il Segretario Generale informerà tutti gli Stati che hanno firma- 
to la Convenzione, o che vi hanno aderito, della data in cui entrerà in 
vigore. 


(3) Qualsiasi strumenti di ratifica, accettazione, approvazione od a- 
desione, depositato durante 1-dodici mesi a cui s1 fa menzione nel pa- 
ragrafo (1), sarà valido o dall'entrata in vigore della Convenzione o 
3 mesi dopo il deposito di tali strumenti,se tale data sarà più recente. 


(4) Qualsiasi strumento di ratifica, accettazione, approvazione od a- 
desione, depositato dopo la data in cui la Convenzione entrerà in vigo- 
re,avrà vigore tre mesi dopo la data di deposito. 


(5) Dopo la data in cui un emendamento sarà ritenuto che sia stato ac- 
cettato come da Articolo XII, qualsiasi strumento di ratifica,accettazio- 
ne, approvazione od adesione depositato si riferirà alla Convenzione e- 
mendata. 


ARTICOLO XV 


Denuncia 


(1) La Convenzione potrà essere denunciata da ogni Contraente in qual- 
siasi momento dopo 5 anni dalla data in cui la Convenzione sarà entrata 
in vigore per quel Contraente. 


(2) La denuncia dovrà essere effettuata mediante notifica per iscritto 
aì Segretario Generale che informerà tutti gii altri Contraenti ed 11 
Direttore Generale dell'Organizzazione Internazionale dei Lavoro di o- 
gnuna di tali notifiche ricevute e della data della sua ricevuta come 
pure della data in cui tale denuncia entrerà in vigore. 


(3) Una denuncia entrerà in vigore 12 mesi dopo il ricevimento della 
notifica della denuncia da parte del Segretario Generale o dopo qualsia- 
si periodo più lungo che potrà essere indicato nella notifica. 


ARTICOLO XVI 


(1) La Convenzione sarà depositata presso 11 Segretario Generale che 
ne trasmetterà copie conformi autenticate a tutti gli Stati che hanno 
firmato la Convenzione o che vi hanno aderito. 
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(2) Non appena la Convenzione entrerà in vigore, il Segretario Genera 
le ne trasmetterà il testo al Segretario Generale delle Nazioni Unite 
per la registrazione e la pubblicazione, come da Articolo 102 dello Sta 
tuto delle Nazioni Unite. 


ARTICOLO XVII 


Lingue _ 


La Convenzione è redatta in un unico esemplare nelle lingue cine- 
se, inglese, francese, russo e spagnolo, ogni testo essendo parimenti 
autentico. Saranno approntate traduzioni ufficiali in lingua araba e te 
desca e saranno depositate con l'originale firmato. 


In qualità di testimoni i sottoscritti, essendone debitamente au- 
torizzati dai rispettivi Governi, hanno apposto la loro firma alla Con- 
venzione. 


Redatto a Londra questo settimo giorno del mese di Luglio dell'an- 
no millenovecentosettantotto. 
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ANNESSO 


CAPITOLO I 


DISPOSIZIONI GENERALI 


REGOLA I/1 


Definizioni 


Ai fini di questa Convenzione, salvo altrimenti espressamente stabilito 


(a) 


{b) 
(c) 


(a) 


(h) 


(4) 


(j) 


per "Regole" si intendono le regole contenute nell'Allegato della 
Convenzione; 


per "Approvato" si intende approvato dall'Amministrazione; 


per "Comandante" si intende la persona che ha il comando di una 
nave; 


per "Ufficiale" si intende un membro dell'equipaggio, diverso dal 
comandante, designato come tale da una legge nazionale o da rego- 
lamentazioni o, in assenza di tale designazione, mediante accordo 
collettivo o consuetudine; 


per "Ufficiale di Coperta" si intende un ufficiale qualificato 
nella sezione di coperta; 


per "Primo Ufficiale di Coperta" si intende l'ufficiale di coper- 
ta che, per grado, viene subito dopo il comandante e su cui rica- 
de il comando della nave in caso di inabilità del comandante; 


per "Ufficiale Macchinista" si intende un ufficiale qualificato 
nella sezione macchine; 


per "Direttore di Macchina" si intende l'ufficiale macchinista su 
periore, responsabile della propulsione meccanica della nave; 


per "Primo Ufficiale di Macchina" si intende l'ufficiale macchi- 
nista che, per grado, viene subito dopo 11 direttore di macchina 
e su cui ricade la responsabilità per la propulsione meccanica 
della nave in caso di inabilità del direttore di macchina; 


per "Allievo Ufficiale Macchinista" si intende una persona che 
sta effettuando l'addestramento per diventare un ufficiale macchi- 
nista e designato come tale dalla legge nazionale o dei regolamen 
ti; 


(k) 


(1) 


(m) 


(n) 


(0) 


(p) 


(q) 


(r) 


(8) 
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per "Ufficiale Radiotelegrafista" s1 intende una persona che abbia 
un certificato di operatore radiotelegrafista di prima o seconda 
classe od un certificato gencrale di operatore per radiocomunica- 
zioni per il servizio mobile marittimo rilasciato secondo le di- 
sposizioni del Regolamento Radio, che è impiegato nella stazione 
radiotelegrafica di una nave per la quale s1a richiesto 11 posses 
so di tale stazione dalla Convenzione Internazionale per la Sicu- 
rezza della Vita in Mare; 


per "Operatore Radiotelefonista"si antende una persona che abbia 
un appropriato certificato rilasciato secondo le disposizioni del 
Regolamento Radio; 


per "Comune" si intende un membro dell'equipaggio che non sia il 
comandante od un ufficiale; 


per "Viaggi Costieri" si intendono viaggi nelle vicinanze di un 
Contraente come stabilito da quel Contraente; 


per "Potenza di Propulsione" si intende la potenza in kilowatt 
che appare sul certificato di classe della nave o su altro docu- 
mento ufficiale; °) 


i "Compiti Radio! comprendono, a seconda del caso, tenuta della 
guardia, manutenzione tecnica e riparazioni in conformità col Re- 
golamento Radio, la Convenzione Internazionale per la Sicurezza 
della Vita in Mare e, a discrezione di ogni Amministrazione, le 
relative raccomandazioni IMCO; 


per "Petroliera" si intende una nave costruita ed adibita al tra- 
sporto di petrolio e prodotti petroliferi alla rinfusa; 


per "Nave Cisterna per Prodotti Chimici" s1 intende una nave co- 
struita ed adibita al trasporto alla rinfusa di qualunque prodot- 
to chimico elencato nei "Codice per la Costruzione e l'Armamento 
di Navi che Trasportano Prodotti Chimici Pericolosi alla Rinfusa" 
della IMCO; 


per "Nave Cisterna per Gas Liquefatto" si intende una nave costrui 
ta ed adibita al trasporto alla rinfusa di qualsiasi gas liquefat- 
to elencato nel "Codice per la Costruzione e l'Armamento di Navi 
che Trasportano Gas Liquefatti alla Rinfusa" della IMCO. 


——r———_—_—________—__——_—_—__—_—_———————_—_—_—— 


°) 


Si è supposto che la potenza che è indicata in questo modo sul certi 
ficato di classe o altro documento ufficiale sia la potenza totale 
massima nominale continua sviluppata dall'apparato motore principale 
di propulsione della nave. 
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REGOLA I/2 


1. I certificati devono essere redatti nella lingua/e ufficiali del- 
la Nazione che li rilascia. Se la lingua usata non é l'inglese, il te- 
sto deve comprendere una traduzione in questa lingua. 


2. Per gli ufficiali radiotelegrafisti e per gli operatori radiotele- 
fonisti, le Amministrazioni possono: 


(a) includere le cognizioni supplementari richieste dalle rela- 
tive Regole dell'Allegato alla Convenzione nell'esame per 
41 rilascio di un certificato che sia conforme al Regolamen- 
to Radio; o 


(b) rilasciare un certificato separato in cui € indicato che il 
possessore ha le cognizioni supplementari richieste dall'Al- 
legato alla Convenzione. 


3. Il modello di convalida del certificato, richiesto dall'Articolo 
VI della Convenzione deve essere come segue: 
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Modello di convalida dei certificati 


CONVALIDA DI CERTIFICATI 


(Sigillo ufficiale) (Nazione) 


Rilasciata secondo le disposizioni 
della 
CONVENZIONE INTERNAZIONALE SUGLI STANDARD DI 
ADDESTRAMENTO, ABILITAZIONE E TENUTA DELLA GUARDIA 


PER I MARITTIMI, 1978 


O °) Il Governo di (nome) certifica 


Io, sottoscritto certifico 


che il presente Certificato/Certificato No...........0...°°), è ri 
lasciato a ...+0000000 0500000000000 (NOME completo della persona), 
che è stato trovato debitamente qualificato in conformità con le dispo- 
sizioni della Regola ......00000000000, della Convenzione Internazionale 
sugli Standard di Addestramento, Abilitazione e Tenuta della Suardia per 
i marittimi, 1978, come ...00000001000000000000»°°9°) con le seguenti li- 


mitazioni soltanto: 


Inserire qui le Slalala e arasee e ala eta detenere eta e SS e Rea 
limitazioni o 
"nessuna" a se- 


® e e eo Ga 80 0 è è e 0 0 è 0 a è 0 0 0 0 è 0 0 è 0 0 0 0 000006 


conda del caso © è 0 006 e 000 6 0 0 0 0 0 08 0 0 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 000000 
Data di emissione di questa convalida SIRIANO IERI CIO 


Firmato ® 0 e 0 0600 0 0 e è 00 0 s 0 6 0 0 è 6 0 0 0 00060 


(Nome e firma di un funzionario 
Sigillo ufficiale) debitamente autorizzato) 


Data di nascita del possessore del certificato ....0.000001000000100000 


Firma del possessore del certificato ..000.000000000000000 00000000000 


°) Utilizzare una riga o l'altra 
%°) Cancellare la voce che non interessa 
°°°) Inserire il grado della Convenzione o classe di Certificato. 
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REGOLA 1/3 


1. Ogni Contraente, definendo i viaggi costieri ai fini della Convenzio- 
ne, non deve imporre richieste di addestramento, pratica od abilitazio- 
ne ai marittimi che prestano servizio a bordo di navi autorizzate a bat- 
tere la bandiera di un altro Contraente ed assunti per tali viaggi, in 
modo da comportare richieste più rigide per tali marittimi rispetto ai 
marittimi che prestano servizio a bordo delle navi autorizzate a batte- 
re la sua bandiera. In nessun caso tali Contraenti devono imporre ri- 
chieste, nei riguardi di marittimi che prestano servizio a bordo di na_- 
vi autorizzate a battere la bandiera di un altro Contraente,superiori 

a quelle della Convenzione relative a navi non adibite a viaggi costie- 
ri. 


2. Per quanto riguarda le navi che hanno 1l diritto di battere la ban- 
diera di un Contraente, regolarmente adibite a viaggi costieri al largo 
della costa di un altro Contraente, 11 Contraente di cui la nave ha di- 
ritto di battere la bandiera deve prescrivere delle richieste di adde- 
stramento,pratica ed abilitazione a. marittimi che prestano servizio 

a bordo di tali navi,perlomeno uguali a quelle del Contraente al largo 
della costa del quale la nave é in servizio,purché queste non superino 
le richieste della Convenzione per navi adibite a viaggi costieri. Una 
nave che estenda il suo viaggio oltre a quanto €é fissato come viaggio 
costiero da un Contraente e che entri in acque non coperte da questa de- 
finizione, deve adempiere alle prescrizioni della Convenzione senza 
contravvenire ai termini di questa Regola. 


3. Un Contraente può concedere ad una nave che ha il diritto di battere 
la sua bandiera i benefici delle richieste della Convenzione per viaggi 


costieri quando essa é regolarmente impegnata al largo della costa di 
un non Contraente in viaggi costieri come stabilito dal Contraente. 


4. Nulla nella presente Regola deve, in qualche modo, limitare la giu- 
risdizione di qualsiasi Stato, Contraente o no, della Convenzione. 
REGOLA I/4 


Procedure di controllo 


21. Il controllo esercitato da un funzionario di controllo, debitamen- 
te autorizzato come dall'Articolo X, deve essere limitato a quanto se- 
gue: 
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(a) verificare, conformemente all'Articolo X (1), che tutti 1 ma- 
rittimi che prestano servizio a bordo, e che devono essere a- 
bilitati secondo la Convenzione, siano in possesso di un cer- 
tificato valido o di dispensa valida; 


(b) valutare l'idoneità dei marittimi di una nave a mantenere gli 
standard di tenuta della guardia, come richiesto dalla Conven- 
zione, se c1 sono motivi per credere che non si stanno rispet- 
tando tali standard poiché, mentre si trovava in porto di un 
Contraente o in avvicinamento a quel porto, si €é verificato 
quanto segue: 


(i) la nave é stata coinvolta in una collisione, s1 é a- 
renata o incagliata; 


( ii) c'é stato scarico di sostanze dalla nave in naviga- 
zione all'ancora o all'ormeggio, illegale per le con- 
venzioni internazionali; o 


(iii) la nave é stata manovrata in modo erroneo o pericolo- 
so o se non sono stati rispettati i segnalamenti in 
dicanti la rotta o gli schemi di separazione del traf- 
fico. 


2. Il funzionario di controllo deve dare una notificazione scritta al 
comandante della nave ed al rappresentante appropriato dello Stato di 
bandiera come dall'Articolo X se, a seguito dell'azione di controllo in- 
trapresa in conformità con il paragrafo 1, é stata rilevata una qualsia- 
si delle seguenti carenze: 


(a) se i marittimi per cui é richiesto il possesso di un certi- 
ficato, non hanno un appropriato certificato valido od una 
dispensa valida; 


{b) se le disposizioni per la guardia di navigazione od in mac- 
china non sono conformi alle prescrizioni fissate per ia na- 
ve dallo Stato di bandiera; 


(c) se in una guardia manca una persona qualificata a far funzio- 
nare le apparecchiature essenziali ad una navigazione sicura 
od alla prevenzione dell'inquinamento; 


{d}) se il comandante é impossibilitato ad avere perSone riposate 
per la prima guardia all'inizio del viaggio e per i Successi- 
vi rilievi della guardia. 


3. La mancata eliminazione delle carenze citate nel paragrafo 2 (a), 

in relazione ai certificati del comandante, direttore di macchina ed uf- 
ficiali responsabili della guardia di navigazione ed in macchina e,do- 
ve pertinente, dell'ufficiale radiotelegrafista, e nel paragrafo 2 (b), 
può essere il solo motivo, ai sensi dell'Articolo X, per cui un Con- 
traente può trattenere la nave. 
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CAPITOLO II 


COMANDANTE - SEZIONE DI COPERTA 


REGOLA II/1 


1. I Contraenti devono indirizzare l'attenzione degli armatori, o- 
peratori marittimi, comandanti e personale di tenuta della guardia sui 
seguenti principi che devono essere osservati per garantire che in ogni 
momento sia mantenuta una guardia sicura di navigazione. 


2. Il comandante di ogni nave è tenuto ad assicurarsi che le disposi- 
zioni per la tenuta della guardia siano adeguate a mantenere una guardia 
sicura di navigazione. Sotto la direzione generale del comandante, gli 
ufficiali di guardia sono responsabili della navigazione sicura della 
nave durante 1 loro periodi di servizio, quando sono particolarmente 
coinvolti per evitare collisioni e arenamenti. 


3. I principi fondamentali che comprendono, ma che non sono limitati 
a quanto segue, devono essere presi in considerazione su tutte le navi. 


4. Disposizioni per la guardia. 


(a) La composizione della guardia deve essere in ogni occasione adegua 
ta ed appropriata alle circostanze e condizioni predominanti e deve te- 
ner conto della necessità di mantenere un appropriato servizio di vedet 
ta. 


(b) Nel decidere la composizione della guardia sul ponte, che può com- 
prendere appropriati comuni di coperta, sì deve tener conto, inter alia, 
dei seguenti fattori: 


(i) in nessun momento il ponte deve essere lasciato sguarnito; 


( ii) le condizioni metereologiche, la visibilità e le condizio 
ni di luce diurne o notturne; 


(iii) la vicinanza di pericoli per la navigazione per possono 
rendere necessario che l'ufficiale responsabile della guar 
dia effettui altri servizi di navigazione; 


( iv) l'impiego e la condizione operativa dei mezzi di ausilio 
per la navigazione quali radar o dispositivi elettronici 
per 11 punto nave o qualsiasi altra attrezzatura che ri- 
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guarda la navigazione sicura della nave; 
( vj) se la nave è munita di governo automatico; 


( va) qualsiasi esigenza insolita per la guardia di nuvipazione 
che potrebbe presentarsi come risultato di circostanze ope 
rative particolari. 


5. Idoneità per il servizio 


Il sistema di guardia deve essere tale che l'efficienza degli uffi 
ciali di tenuta della guardia e dei comuni di tenuta della guardia non 
sia menomata dalla fatica. I compiti devono essere organizzati in modo 
tale che la prima guardia all'inizio del viaggio ed i seguenti cambi di 
guardia siano sufficientemente riposati ed anche idonei per questo ser- 
vizio. 


6. Navigazione 


(a) Il viaggio designato deve essere programmato in anticipo prendendo 
in considerazione tutte le informazioni attinenti ed ogni tracciamento 
di rotta deve essere controllato prima che il viaggio abbia inizio. 


(b) Durante la guardia bisogna controllare, a intervalli sufficiente- 
mente frequenti, la tenuta della rotta, la posizione e la velocità, im- 
piegando qualsiasi mezzo per l'ausilio alla navigazione disponibile e 
necessario per garantire che ia nave segua la rotta stabilita. 


(c) L'ufficiale di guardia deve conoscere perfettamente la dislocaziò 
ne edil funzionamento di tutte le apparecchiature di sicurezza e di na- 
vigazione che s1 trovano a bordo della nave e deve essere al corrente 

e tener conto dei limiti operativi di tali apparecchiature. 


(d) L'ufficiale responsabile della guardia di navigazione non deve in 
traprendere nè deve essergli assegnato qualsiasi servizio che possa in- 
terferire con la navigazione sicura della nave. 


7, Attrezzature per la navigazione 


(a) L'ufficiale di guardia deve utilizzare nel modo più efficace tutte 
le apparecchiature di navigazione a sua disposizione. 


(b) Nell'impiegare 11 radar, l'ufficiale di guàrdia deve tener presen- 
te la necessità di osservare, in qualunque momento, le disposizioni sul 
l'uso del radar contenute nelle appropriate regolamentazioni per preve- 
nire la collisione in mare, 


(ce) In caso di necessità, l'ufficiale di guardia non deve esitare ad 
usare il timone, le macchine e l'apparato di segnalazione acustica. 
8. Doveri e responsabilità di navigazione 


(a) L'ufficiale responsabile della guardia deve: 
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(i) montare la guardia sul ponte, che non deve per nessun moti- 
vo lasciare fino a quando non sia stato rilevato; 


( ii) continuare ad essere responsabile della navigazione sicura 
della nave anche se 11 comandante é presente sul ponte, fi- 
no a quando il comandante non lo informi specificatamente 
di aver assunto tale responsabilità e questo sia reciproca- 
mente compreso; 


(iii) comunicare al comandante quando ha qualsiasi dubbio su qua- 
le azione intraprendere nell'interesse della sicurezza; 


( iv) non consegnare la guardia all'ufficiale montante se ha mo- 
tivo di credere che quest'ultimo non é palesamente in gra- 
do di assolvere il suo compito in modo efficace, nel qual 
caso deve darne quindi comunicazione al comandante. 


{(b) Nel rilevare la guardia, l'ufficiale montante deve assicurarsi per 
quanto riguarda il punto nave effettivo o stimato e confermare la rotta 
che intende seguire, la prora e la velocità e deve prendere nota di qual- 
siasi pericolo per la navigazione di cui é previsto l'incontro durante 

la sua guardia. 


{c) Deve essere tenuta una corretta registrazione delle manovre e del- 
le attività durante la guardia, che si riferiscono alla navigazione dei- 
la nave. 


9. Servizio di vedetta. 


Oltre a mantenere un appropriato servizio di vedetta allo scopo 
di valutare in pieno la situazione ed il rischio di collisione, arena- 
mento ed aìtri pericoli per la navigazione, i compiti della vedetta in- 
cludono l'avvistamento di navi od aerei in difficoltà, di naufraghi, di 
relitti e rottami. Nel mantenere un servizio di vedetta si deve osserva- 
re quanto segue: 


(a) la vedetta deve essere in grado di prestare la massima atten- 
zione alla tenuta di un appropriato servizio di vedetta e 
non può intraprendere né essergli assegnati altri compiti che 
possano interferire con tale compito; 


(b) i compiti della vedetta e del timoniere sono separati ed il 
timoniere non può essere considerato come vedetta mentre stà 
al timone, salvo nelle piccole navi dove la posizione dei 
timone offre una visuale circolare sgombra e non c' é nes- 
suna menomazione per visione notturna od altri ostacoli che 
possano impedire un appropriato servizio di vedetta. L'uffi- 
ciale responsabile della guardia può essere l'unica vedetta 
durante il giorno purché in tali occasioni: 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


{ i) la situazione sia stata attentamente valutata e che 
sia stato stabilito senza ombra di dubbio che è si- 
curo agire così; 


( ii) siano stati valutati a fondo tutti i fattori perti- 
nenti che comprendano, ma che non siano limitati a: 
- condizioni atmosferiche 
- visibilità 
.- densità del traffico 
- vicinanza di pericoli per la navigazione 
- l'attenzione necessaria quando si naviga entro o 

vicini a schemi di separazione del traffico; 


(iii) il rinforzo sia immediatamente disponibile ad esse- 
re convocato sul ponte quando qualsiasi cambiamento 
nella situazione lo richieda. 


10. Navigazione con pilota a bordo. 


Nonostante le prestazioni e gli obblighi di un pilota, la sua pre 
senza a bordo non solleva il comandante o l'ufficiale responsabile del- 
la guardia dai suoi doveri ed obblighi relativi alla sicurezza della na 
ne. Il comandante ed il pilota si devono scambiare le informazioni con- 
cernenti le procedure di navigazione, le condizioni locali e le carat- 
teristiche della nave. Il comandante e l'ufficiale di guardia devono 
collaborare a stretto contatto con il pilota e mantenere un accurato 
controllo della posizione e del movimento della nave. 


1). Protezione dell'ambiente marino. 


Il comandante e l'ufficiale responsabile della guardia devono es- 


sere consapevoli dei gravi effetti dell'inquinamento operativo o acciden 


tale dell'ambiente marino e prendere tutte le precauzioni possibili per 
evitare tale inquinamento, particolarmente nell'ambito delle relative 
regolamentazioni internazionali e portuali. 


REGOLA II/2. 


— — — cc 2 SS — = ce —» ceco oe = o een 


Comandante e primo ufficiale di coperta di navi da 1600 o più ton di 
stazza lorda. 
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1. Ogni comandante e primo ufficiale di coperta di navi in navigazione 
aventi 1600 o più ton di stazza lorda devono possedere un adeguato cer- 
tificato. 


2. Ogni candidato all'abilitazione deve: 


(a) soddisfare l'Amministrazione per quanto riguarda l'idoneità 
fisica, con particolare riguardo alla vista e all'udito; 


(b) soddisfare 1 requisiti per l'abilitazione in qualità di uf- 
ficiale responsabile della guardia di navigazione su navi da 
200 o più ton di stazza lorda ed avere un servizio in navi- 
gazione riconosciuto in quel compito: 

( i) per l'abilitazione quale primo ufficiale di coperta, 
non meno di 18 mesi; tuttavia questo periodo può es- 
sere ridotto a non meno di 12 mesi se l'Amministra- 
zione richiede un addestramento specifico che sia con 
siderato equiparato ad un servizio di almeno 6 mesi 
quale ufficiale responsabile di una guardia in navi- 
gazione; 


(ii) per l'abilitazione quale comandante, non meno di 36 
mesi; tuttavia questo periodo può essere ridotto a 
non meno di 24 mesi se non meno di 12 mesi di tale 
servizio in navigazione sono stati prestati in quali 
tà di primo ufficiale di coperta o se l'Amministrazio 
ne richiede un addestramento specifico che essa con- 
sidera essere equiparato a tale servizio; 


(c) aver superato un appropriato esame con soddisfazione dell'Am 
ministrazione. Tale esame deve comprendere le materie citate 
nell'Appendice della presente Regola, salvo che l'Amministra- 
zione non modifichi queste richieste di esami1 per 1 comanaan 
ti od i primi ufficiali di coperta di navi aventi dimensioni 
limitate adibite a viaggi costieri, nel modo che ritiene op- 
portuno, tenendo presente l'effetto sulla sicurezza di tutte 


le navi che potrebbero essere operanti nelle stesse acque. 


Comandante e primo ufficiale di coperta di navi tra le 200 e le 1600 
ton di stazza lorda. 


3. Ogni comandante ed ogni primo ufficiale di coperta di navi in na- 
vigazione tra le 200 e le 1600 ton di stazza lorda deve possedere un 
appropriato certificato. 


4. Ogni candidato all'abilitazione deve: 


(a) soddisfare l'Amministrazione dal punto di vista della idonei 
tà fisica, con particolare riferimento alla vista e all'udi- 
to; 
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(c) 


Generalità 


( ii) 


per l'abilitazione in qualità di primo ufficiale di 
coperta, rispondere air requisiti di un ufficiale re- 
sponsabile di una guardia di navigazione su navi da 
200 o più ton di stazza lorda; 


per l'abilitazione in qualità di comandante, rispon- 
dere ai requisiti di un ufficiale responsabile di una 
guardia di navigazione su navi da 200 o più ton di 
stazza lorda ed avere un servizio di navigazione ri- 
conosciuto in questa funzione per un periodo non in- 
feriore a 36 mesi; tuttavia, questo periodo può es- 
sere ridotto a non meno di 24 mesi se non meno di 12 
mesi di tale servizio in navigazione sono stati pre- 
stati in qualità di primo ufficiale di coperta o se 
l'Amministrazione prescrive un addestramento specifi- 
co che essa considera equiparato a tale servizio; 


aver superato un esame appropriato con soddisfazione dell'Am 
ministrazione. Tale esame deve comprendere le materie cita- 
te nell'Appendice, salvo che l'Amministrazione modifichi que 
ste richieste di esame per comandanti e primi ufficiali di 
coperta di navi adibite a viaggi costieri, nel modo che essa 
ritiene opportuno, per escludere quelle materie che non sono 
applicabili alle acque ed alle navi interessate, tenendo pre 
sente l'effetto sulla sicurezza di tutte le navi che potreb- 
bero essere operanti nelle stesse acque. 


5. Il livello di cognizioni richieste per quanto riguarda i diversi 
capitoli dell'Appendice può essere modificato a seconda se 11 certifi- 
cato sta rilasciato a livello di comandante o di primo ufficiale di co- 
perta e a seconda se il certificato od 1 certificati siano validi per 
navi da 1600 o più ton di stazza lorda o per navi tra le 200 e le 1600 
ton di stazza lorda. 


APPENDICE ALLA REGOLA II/2, 
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1. Il programma di studi sotto riportato è compilato per l'esame di 
candidati per l'abilitazione quali comandanti e primi ufficiali di co- 
perta di navi da 200 o più ton di stazza lorda. Si prefigge di ampliare 
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e di approfondire gli argomenti contenuti nella Regola II/4 - "Requisi- 
ti minimi obbligatori per l'abilitazione di ufficiali responsabili del- 
la guardia di navigazione su navi da 200 o più ton di stazza lorda". 
Tenendo presente che un comandante ha la responsabilità finale per la 
sicurezza della nave, dei passeggeri, dell'equipaggio e del carico e cl 
un primo ufficiale di coperta deve essere in grado di assumere questa 
responsabilità in qualsiasi momento, l'esame su questi argomenti deve 
tendere a verificare la loro capacità di assimilare tutte le informa- 
zioni disponibili che riguardano la sicurezza della nave. 


2. Navigazione e determinazione della posizione. 
(a) Pianificazione del viaggio e navigazione in tutte le condizioni: 


(i) con metodi accettabili per tracciare rotte oceaniche; 
( ii) in acque ristrette; 

(iii) tra i ghiacci; 

( iv) in visibilità limitata; 

( vj) in schemi di separazione del traffico; 

( vi) in aree con ampi effetti di marea. 


(b) Determinazione del punto nave: 


( i) mediante osservazioni astronomiche, incluso il sole, le 
stelle, la luna ed i pianeti; 


( ii) mediante osservazione terrestre, compresa la capacità di 
usare rilevamenti di punti rilevanti ed ausili alla navig 
zione quali fari, mede e boe in unione con le appropriate 
carte nautiche, avvisi ai naviganti ed altre pubblicazion 
per stabilire l'esattezza del punto nave risultante; 


(iii) impiegando tutti i moderni mezzi elettronici di ausilio p 
la navigazione che soddisfino l'Amministrazione, con part 
colare conoscenza dei loro principi di funzionamento, lim 
ti, fonte di errore, rivelazione di erronea rappresentazio 
di informazicni e metodi di correzione per ottenere un ac 
rato punto nave. 


3. Tenuta della guardia. 


(a) Dimostrare perfetta conoscenza del contenuto, applicazione e scop 
del Regolamento Internazionale per Prevenire gli Abbordi in Mare, 
ivi compresi quegli Allegati che si riferiscono alla navigazione 
sicura. 


(b) Dimostrare conoscenza del contenuto della Regola II/1 - "Principi 


ta 
Fondamentali da Osservare nella Tenuta di una Guardia di Naviga- 
zione". 
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4. Apparecchiatura radar. 


Dimostrare con l'impiego del simulatore radar o, quando questo non 
è disponibile, col rapportatore diagramma, la conoscenza dei fondamenti 
del radar e la capacità di far funzionare ed usare il radar e di inter- 
pretare ed analizzare le informazioni ottenute da questo apparato, com- 
presi: 


(a) i fattori che influenzano le prestazioni e la precisione; 
(b) messa a punto e conservazione della rappresentazione; 


{c) rivelazione di erronee rappresentazioni di informazioni, echi 
falsi, echi del mare, ecc.; 


‘(d) portata e rilevamento; 
(e) identificazione di echi critici; 
(f) rotta e velocità delle altre navi; 


(g) tempo e distanza dal punto di massimo avvicinamento di navi 
incrocianti, in controrotta e raggiungenti; 


(h) rilevazione di mutamenti nella rotta e nella velocità di al- 
tre navi; 


(i) conseguenze di mutamenti nella propria rotta o nélla veloci- 
tà od in entrambe; 


(j) applitazione del Regolamento Internazionale per Prevenire 
gli Abbordi in Mare. 
5. Bussole magnetiche e giroscopiche. 


Capacità di determinare e correggere le deviazioni delle bussole 
magnetiche e giroscopoche e conoscenza dei mezzi per correggere tali de 
viazioni. 


6. Meteorologia ed oceanografia. 


(a) Dimostrare di essere in grado di capire ed interpretare una carta 
sinottica e di fare una previsione meteorologica dell'area, tenenco pre 
senti le condizioni meteorologiche locali. 


(b) Conoscenza delle caratteristiche dei vari sistemi meteorologici ivi 
compresi i cicloni tropicali e come evitare il centro dell'uragano ed i 
settori pericolosi. 


(c) Conoscenza dei sistemi delle correnti oceaniche, 


(d) Capacità di adoperare tutte le appropriate pubblicazioni nautiche 
sulle maree e sulle correnti, ivi comprese quelle in lingua inglese. 


(e) Capacità di calcolare le condizioni delle maree. 
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7. Manovra e governo della nave. 


Manovra e governo della nave in tutte le situazioni, ivi comprese 
le seguenti: 


(a) 


(b) 


(c) 


{d) 


(e) 


(f) 


(8g) 


(h) 
(1) 


(;) 


(k) 


Manovre di avvicinamento ai battelli o stazioni pilota con 
la debita considerazione per le condizioni atmosferiche, la 
marea, e le distanze d'arresto; 


governo della nave in fiumi, estuari, ecc. tenendo presente 
gli effetti della corrente, vento ed acqua ristretta sulla 
risposta del timone; 


manovra in acque poco profonde, ivi compresa la riduzione 
della profondità dell'acqua sotto la chiglia dovuto all'ef- 
fetto dello squat 1), rollio e beccheggio; 


interazione tra le navi e tra la propria nave e le sponde vi 
cine (effetto canale); 


ormeggio e disormeggio con varie condizioni di vento e di ma- 
rea, con e senza rimorchiatori; 


scelta dell'ancoraggio; ancoraggio con una o due ancore in 
ancoraggi limitati e fattori per determinare la lunghezza di 
catena da usare; 


manovra nel caso di ancora che ara; disimpegno di un'ancora 
impigliata; 


immissione in bacino, con e senza avaria; 


vrganizzazione e governo delle navi con tempo avverso, compre 
sa l'assistenza ad una nave o ad un aereo in difficoltà, o- 


perazioni di rimorchio, mezzi per tenere una nave ingoverna- 
biie 1n mare avverso, diminuzione della deriva ed uso dello 
olio; 


precauzioni nella manovra di ammaino di lance e zattere. di 
salvataggio con maltempo; 


metodi per prendere a bordo naufraghi da lance e zattere di 
salvataggio; 


capacità di determinare le caratteristiche di manovra ce del- 
la motrice dei principali tipi di navi con particolare rife- 
rimento alle distanze di arresto ed alle curve di evoluzio- 
ne a differenti pescaggi e velocità; 


—_——————++.++--+-+—+-y-y-<<—————————————_—————t2t11 


1) Squat: 


la diminuzione della profondità dell'acqua sotto la nave che 


si verifica quando la nave si sposta nell'acqua ed è provoca 
to sia dall'affondamento dello scafo,che dalla variazione del 


DS 


l'assetto. Questo effetto è accentuato in acque poco profon- 
de e s1 può limitare riducendo la velocità della nave. 


8. 
(a) 
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(m) importanza di navigare a velocità ridotta per evitare danni 
provocati dall'onda di prora e di poppa generata dalla pro- 
pria nave; 


(n) provvedimenti pratici da prendere quando si naviga tra i 
ghiacci e con condizioni di accumulo di ghiacci a bordo; 


(0) impiego di, e manovra in, schemi di separazione del traffi- 
co. 
Stabilità 2) della nave, costruzione e controllo di un'avaria. 


Comprensione dei principi fondamentali di costruzione della nave 


e le teorie ed i fattori che influenzano l'assetto e la stabilità ed i- 
provvedimenti necessari per salvaguardare l'assetto e la stabilità in 


sicurezza. 


(b) 


Conoscenza dell'effetto sull'assetto e sulla stabilità di una nave 


in caso di avaria e susseguente allagamento di un compartimento e con- 
tromisure da prendere. 


(c) 
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Dimostrazione di saper usare le tavole di stabilità, assetto e sol- 


lecitazione, i diagrammi e le attrezzature per il calcolo delle solle- 
citazioni, ivi compresa la conoscenza dei carichi e della zavorra da im 


barcare per mantenere le sollecitazioni allo scafo entro limiti accet- 
tabili. 


(d) 


Conoscenza generica dei principali elementi strutturali di una na- 


ve ed i nomi esatti delle varie parti. 


(e) Conoscenza delle raccomandazioni IMCO relative alla stabilità del- 

le navi. 

9. Impianti di propulsione della nave. 

(a) Principi di funzionamento degli impianti di propulsicne marini; 

(b) macchinari ausiliari delle navi; 

(c) conoscenza generica dei termini di macchina. 

10. Maneggio e stivaggio del carico. 

(a) Stivaggio e rizzaggio dei carichi a bordo delle navi, compresi i 
mezzi di carico. 

(b) Operazioni di imbarco e sbarco, con particolare considerazione al- 


l'imbarco e allo sbarco di carichi pesanti. 


2) I comandanti ed i primi ufficiali di coperta sulle navi piccole dovran 


no essere perfettamente a conoscenza dei requisiti fondamentali di sta 
bilità per tali navi. 
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(c) Regolamenti e raccomandazioni internazionali relativi al traspor- 
to dei carichi, in particolare il Codice Internazionale Marittimo per le 
merci pericolose (IMDG); 


(d) Trasporto di merci pericolose; precauzioni da prendere durante le 
operazioni di imbarco, sbarco e custodia di merci pericolose durante il 
viaggio. 


{e) Conoscenza operativa dei contenuti ed applicazione delle guide in 
vigore relative alla sicurezza delle navi cisterna. 


(f) Conoscenza operativa dei sistemi di tubazioni e pompaggio del ca- 
rico comunemente usati. 


(8) Termini e definizioni usate per descrivere le caratteristiche dei 
comuni carichi petroliferi quali petrolio grezzo, distillati medi, nafta. 


(h) Regolamenti anti-inquinamento; operazioni di zavorramento, pulizia 
delle cisterne e degassificazione. 


(i) Procedure per il load on top. 


11. Prevenzione degli incendi e dispositivi per la lotta antincendio. 


(a) Organizzazione delle esercitazioni antincendio. 

(b) Classi e chimica degli incendi. 

(c) Impianti per la lotta antincendio. 

(d) Frequenza di un approvato corso antincendio. 

(e) Conoscenza dei regolamenti relativi alle attrezzature antincendio. 
12. Procedure di emergenza. 

(a) Precauzioni quando la nave si arena. 

b}) Provvedimenti da prendere pria e dopo l'incaglio. 

{c)} Disincaglio di una nave incagliata con e senza assistenza. 

(d) Misure da prendere a seguito di collisione. 


(e) Tamponatura provvisoria di falle. 


(£) Misure per la protezione e la salvezza dei passeggeri e dell'equi 
paggio nei casi di emergenza. 


(g) Circoscrizione del danno e salvataggio della nave a seguito di 
incendio od esplosione. 


(h) Abbandono della nave. 


(i) Manovra di emergenza del timone, armamento ed uso di un timone di 


DI 


fortuna, e mezzi per armare un timone di fortuna, dove è fattibi- 
le. 


(4) Salvataggio di persone da una nave in pericolo o da un relitto. 


(k) Procedure per uomo in mare. 
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13. Assistenza medica. 


Una approfondita conoscenza dell'uso del contenuto delle seguenti 
pubblicazioni: 


(a) Guida Medica Internazionale per le Navi od equivalenti pub- 
blicazioni nazionali; 


(b) Sezione medica del Codice Internazionale dei Segnali; 


(c) Guida Medica per il Pronto Soccorso da Usarsi in Caso di 
Infortuni Provocati da Prodotti Pericolosi. 


14. Diritto marittimo. 


{a) Una conoscenza del diritto marittimo internazionale come incluso 
an accordi e convenzioni internazionali per quanto riguarda 21 doveri spe 
cifici e le responsabilità del comandante, in modo particolare quelli 
che si riferiscono alla sicurezza ed alla protezione dell'ambiente mari- 
no. In particolare deve essere prestata la massima attenzione ai seguen- 
ti argomenti: 


(i) certificati ed altri documenti che devono essere portati 
a bordo delle navi secondo le convenzioni internazionali, 
come possono essere ottenuti e la durata della loro vali- 
dità legale; 


( ii) responsabilità secondo le richieste relative alla Conven- 
zione Internazionale sulle Marche di Bordo Libero; 


(iii) responsabilità secondo le richieste relative alla Conven- 
zione Internazionale per la Sicurezza della Vita in Mare; 


( iv) responsabilità ai sensi delle convenzioni internazionali 
per la prevenzione dell'inquinamento provocato dalle navi; 


( v) dichiarazione marittima di sanità; richieste dei rego- 
lamenti Sanitari Internazionali; 


( vi) responsabilità ai sensi della Convenzione sul Regolamento 
Internazionale pèr Prevenire gli Abbordi in Mare; 


(vii) responsabilità secondo gli altri strumenti internazionali 
che interessano la sicurezza della nave, dei passeggeri, 
dell'equipaggio e del carico. 


(b) Il grado di conoscenza della legislazione marittima nazionale è 
lasciato a discrezione dell'Amministrazione, ma deve includere le dispo- 
sizioni nazionali per perfezionare gli accordi e le convenzioni interna- 


zionali. 
15. Direzione del personale e responsabilità di addestramento. 


Una conoscenza della direzione, organizzazione ed addestramento 
del personale a bordo delle navi. 
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16. Comunicazioni. 


(a) Capacità di trasmettere e ricevere messaggi in codice Morse median 
te segnalazioni luminose e l'uso del Codice Internazionale dei Segnali. 
Nel caso in cui l'Amministrazione abbia già esaminato 1 candidati su que 
sti argomenti per 1 livelli di abilitazione inferiori, essa può anche 
non ripetere l'esame di questi argomenti per l'abilitazione quale coman 
dante. 


{b) Conoscenza delle procedure usate nelle comunicazioni radiotelefo- 
niche e capacità di usare 1 radiotelefoni, specralmente per messaggi di 
pericolo, urgenza e sicurezza di navigazione. 


(c) Conoscenza delle procedure per 1 segnali di emergenza di pericolo 
mediante radiotelegrafia come prescritto nel Regolamento Radio. 
17. Salvataggio. 


Una conoscenza approfondita dei regolamenti ver 1 dispositivi di 
salvataggio (Convenzione Internazionale per la Sicurezza della Vita in 
Mare), organrzzazione di esercitazioni di abbandono nave, lance, zatte- 
re ed altro equipaggiamento di salvataggio. 

18. Ricerche e salvataggi. 

Una approfondita conoscenza del Manuale IMCO di Ricerca e Salva- 
taggio per Navi Mercantili (MERSAR). 

19. Metodi per dimostrare la competenza. 
(a) Navigazione. 

Dimostrare l'impiego del sestante, del peloro, del cerchio azimu- 

tale e la capacità di tracciare 1l punto, la rotta ed 1 rilevamenti. 


(b) Regolamento Internazionale per Prevenire gli Abbordi in Mare. 


( 1) l'uso di modellini che mostrino gli appropriati segnali o 
fanali od un simulatore di fanali di navigazione; 


(- ii) manovra con rapportatore diagramma o simulatore radar. 
(c) Radar. 

( i) simulatore radar; o 

( 221) rapportatori diagramma. 
(d) Lotta antincendio. 

Frequenza di un corso antincendio riconosciuto. 
(e) Comunicazioni. 


Prova pratica visiva e vocale, 
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(f) Salvataggio. 


Ammaino e governo di lance e di altri dispositivi di salvataggio, 
compreso l'indossare 1 giubbotti di salvataggio. 


REGOLA II/3 
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1. Navi non adibite a viaggi costieri. 


(a) Ogni comandante che presti servizio su navi inferiori a 200 ton di 
stazza lorda non adibite a viaggi costieri deve possedere un certi 
ficato riconosciuto dall'Amministrazione per il servizio in quali- 
tà di comandante di navi tra le 200 e le 1600 ton di stazza lorda, 


(b) Ogni ufficiale responsabile di una guardia di navigazione che pre- 
&ti servizio a bordo di navi anferiori a 200 ton di stazza lorda 
non adibite a viaggi costieri deve possedere un certificato appro- 
priato per navi da 200 o più ton di stazza lorda. 


2. Navi adibite a viaggi costieri. 


(a) Comandante. 


(1) Ogni comandante che presti servizio su navi inferiori a 200 
ton di stazza lorda adibite a viaggi costieri deve pussede 
re un certificato appropriato. 


( ii) Ogni candidato per l'abilitazione deve: 
(1) non avere meno di 20 anni; 


(2) avere un servizio di navigazione riconosciuto non in- 
feriore a 12 mesi in qualità di ufficiale responsabi- 
le di una guardia di navigazione; 


(3) soddisfare l'Amministrazione di possedere una adegua- 
ta conoscenza appropriata ai suol compiti sulle navi 
interessate che includa le materie contenute nell'Ap- 
pendice della presente Regola. 


{b) Ufficiale responsabile di una guardia di navigazione. 


( i) Ogni ufficiale responsabile di una guardia di navigazione 
su navi inferiori a 200 ton di stazza lorda adibite a viag- 
gi costieri deve possedere un certificato appropriato. 
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( 22) Ogni candidato per l'abilitazione deve: 
(1) non avere meno di 18 anni; 


(2) soddisfare l'Amministrazione sulla sua idoneità fi- 
sica, con particolare riferimento alla vista e al- 
l'udito; 


(3) soddisfare l'Amministrazione che ha: 

- effettuato con successo un addestramento specifico, 
ancluso un adeguato periodo di appropriato servi- 
zio di navigazione come richiesto dall'Amministra- 
zione; o 

- portato a termine un servizio di navigazione rico 
nosciuto nella sezione di coperta non inferiore a 
3 anni; 


(4) soddisfare l'Amministrazione di possedere l'ade- 
guata conoscenza appropriata ai suoi compiti sulle 
navi interessate, che includa le materie contenute 
nell'Appendice della presente Regola. 


3. Addestramento. 


L'addestramento per arrivare ad avere la conoscenza necessaria e 
l'esperienza pratica deve basarsi sulla Regola iI/1 - "Principi Fonda- 
mentali da Osservare nella Tenuta di una Guardia di Navigazione" e sui 
relativi regolamenti e raccomandazioni nternazionali. 


4. Esenzioni. 


L'Amministrazione, se considera che le dimensioni di una nave e le 
condizioni deli viaggio siano tali da rendere l'applicazione di tutte le 
richieste di questa regola e della relativa appendice irrealizzabili ed 
inattuabili può, nella misura che ritiene opportuna, esentare il coman- 
dante e l'ufficiale responsabile della guardia di navigazione su tale na 
ve o classi di navi da alcune delle richieste, tenendo sempre presente 
la sicurezza di tutte le navi che potrebbero essere operanti nelle stes 
se acque. 


APPENDICE ALLA REGOLA II/2 


comandanti di navi inferiori a 200 ton di stazza lorda 


l. (a) Conoscenza di quanto segue: 


2, 
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( i) navigazione costiera e, nella misura an cui è ri- 
chiesto, navigazione astronomica; 

(ii) Regolamento Internazionale per Prevenire gli Abbor- 
di in Mare; 

( iii) Codice Marittimo Internazionale per Merci Pericolo- 
se (IMDG); 

(iv) bussola magnetica; 

( v) radiotelefonia e segnalazioni ottiche; 

(vi) prevenzione degli incendi e dispositivi per la lotta 
antincendio; 

( vii) salvataggio; 

(viii) procedure di emergenza; 

(ix) manovra della nave; 

(x) stabilità della nave; 

(xi) meteorologia; 

( xii) apparati motore delle piccole navi; 

(xiii) pronto soccorso; 

( xiv) ricerche e salvataggi; 

(xv) prevenzione dell'inquinamento dell'ambiente marino. 


(b) Oltre ai requisiti del sotto-paragrafo (a), una sufficiente 
conoscenza per far funzionare in modo sicuro tutti gli ausi- 
li alla navigazione e gli apparati installati a bordo delle 
navi in questione. 


(c) Il grado di conoscenza che deve essere richiesto per gli ar- 


gomenti specificati ai sotto-paragrafi 
re tale da permettere all'ufficiale di 
termine i suoi compiti in modo sicuro. 


(a) e (b), deve esse- 
guardia di portare a 


Ogni comandante che presti servizio su navi inferiori a 200 ton di 


stazza lorda, oltre ai requisiti del paragrafo 1 sopraindicati, deve 


soddisfare l'Amministrazione di possedere la 
per portare a termine tutti i suoi compiti, come comandante, in modo si- 


curo. 


conoscenza recessaria 
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REGOLA II/4 
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1. Ogni ufficiale responsabile di una guardia di navigazione che pre- 
sti servizio su navi da 200 o più ton di stazza lorda deve possedere un 
appropriato certificato. 


2. Ogni candidato all'abilitazione deve: 
(a) non avere meno di 18 anni; 


(b) soddisfare l'Amministrazione sulla sua idoneità fisica, spe- 
cialmente per quanto riguarda la vista e l'udito; 


(c) aver prestato un servizio di navigazione riconosciuto nella 
sezione di coperta per un perlodo non inferiore a tre anni 
che deve comprendere almeno 6 mesi di servizi di guardia sul 
ponte sotto la supervisione di un ufficiale qualificato; tut- 
tavia, l'Amministrazione può permettere che non più di due an 
ni di questo servizio di navigazione riconosciuto vengano so- 
‘stituiti con un perlodo di addestramento specifico, purchè la 
Amministrazione sia soddisfatta che tale addestramento valga 
quanto il periodo di servizio in mare che sostituisce; 


(d) soddisfare l'Amministrazione, superando un esame appropriato, 
che egli possiede l'adeguata conoscenza teorica e pratica ap- 


propriata ai suol compitul. 


3. Certificati per il servizio senza limitazioni. 

Per il rilascio di certificati per il servizio senza limitazione 
quanto ad area di operazione, l'esame deve dimostrare l'adeguatezza del- 
la conoscenza teorica e pratica del candidato sugli argomenti elencati 
nell'Appendice di questa Regola. 


4. Certificati limitati. 

Per il rilascio di certificati limitati per il servizio in viaggi 
costieri, l'Amministrazione può tralasciare i seguenti argomenti tra 
quelli elencati nell'Appendice, tenendo presente l'effetto sulla sicu- 
rezza di tutte le navi che potrebbero essere operanti nelle stesse acque: 


(a) navigazione astronomica; 


(b) sistemi elettronici per il punto nave e navigazione in acque 
non coperte da tali sistemi. 
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5. Livello di conoscenza. 


(a) Il livello di conoscenza, che deve essere richiesto sugli argoren- 
ti clencati nell'Appendice, deve essere sufficiente a permettere all'uf- 
ficiale responsabile di una guardia di portare a termine 1 suoi compi- 
ti di tenuta della guardia in modo sicuro. Nel determinare l'opportuno 
livello di conoscenza, l'Amministrazione deve tener conto delle note po- 
ste a piè di ogni argomento nell'Appendice. 


(b) L'addestramento per conseguire la conoscenza teorica necessaria e 
l'esperienza pratica deve basarsi sulla Regola II/1 - "Principi Fonda- 
mentali da Osservare nella Tenuta di una Guardia di Navigazione" e sul 
relativi regolamenti e raccomandazioni internazionali. 


APPENDICE ALLA REGOLA II/4 


Conoscenza minima richiesta per l'abilitazi 
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1. Navigazione astronomica. 
Capacità di usare i corpi celesti per determinare il punto nave e 
le deviazioni della bussola. 
2. Navigazione terrestre e costiera. 
(a) Capacitàdi determinare il punto nave mediante: 
( i) punti notevoli; 
( ii) ausili alla navigazione, compresi fari, mede e boe; 


(iii) navigazione stimata, tenendo conto dei venti, delle maree, 
delle correnti e della velocità con i giri dell'elica al 
minuto e con il solcometro. 


(b) Conoscenza perfetta ed uso delle carte e delle pubblicazioni nauti 
che quali portolani, tavole delle maree, avvisi ai naviganti, avvisi ra 
dio per la navigazione ed informazioni sulle rotte delle navi. 


3. Navigazione con radar. 


Conoscenza degli elementi fondamentali del radar e capacità di far 
funzionare ed usare il radar e capacità di interpretare ed analizzare le 
informazioni ottenute usando 11 radar compreso quanto segue: 


(a) fattori che influiscono sul rendimento e sulla precisione; 


(b) messa a punto e conservazione della rappresentazione; 
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(c) rivelazione di erronee rappresentazioni di informazioni, echi 
falsi, echi del mare,ecc.; 


(d) portata e rilevamento; 
(e) identificazione di echi critici; 
(f) rotta e velocità delle altre navi; 


(&) tempo e distanza dali punto di massimo avvicinamento di navi 
incrocianti, in controrotta e raggiungenti; 


(h) rilevazione di mutamenti nella rotta e nella velocità di al- 
tre navi; 


(1) conseguenze di mutamenti nella propria rotta, o nella veloci- 
tà, o in entrambe; 


(j) applicazione del Regolamento Internazionale per Prevenire 
gli Abbordi in Mare, 
A. Tenuta della guardia. 


(a) Dimostrare perfetta conoscenza del contenuto, applicazione e scopi 
del Regolamento Internazionale per Prevenire gli Abbordi in Mare, com- 
presi quegli Allegati che si riferiscono alla navigazione sicura. 


(b). Dimostrare conoscenza deì contenuto della Regola II/1 - "Principi 
Fondamentali da Osservare per la Tenuta di una Guardia in Navigazione". 
5. Sistemi elettronici per il punto nave e per la navigazione. 
Capacità di determinare il punto nave con gii ausili elettronici 
alla navigazione con soddisfazione dell'Amministrazione. 
6, Radiogoniometri ed ecometri. 
Capacità di far funzionare gli apparati e di adoperare correttamen- 
te le informazioni. 
7. Meteorologia. 


Conoscenza degli strumenti meteorologici in dotazione a bordo e lo- 
ro applicazione. Conoscenza delle caratteristiche dei vari sistemi me- 
te orologici, procedure dei rapporti e sistemi di registrazione. Capaci- 
tà di usare le informazioni meteorologiche disponibili. 


8. Bussole magnetiche e girobussole. 


Conoscenza dei principi della bussola magnetica e della girobusso- 
la, comprese le deviazioni e le correzioni.Per le girobussole, un'idea 
dei sistemi controllati dalla girobussola madre ed una conoscenza del 
funzionamento e della manutenzione dei principali tipi di girobussole. 
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9. Pilota automatico. 


Conoscenza dei sistemi e delle procedure del pilota automatico. 


10. Radiotelefonia e segnalazioni ottiche. 
(a) Capacità di trasmettere e di ricevere messaggi a lampi di luce. 
(b) Capacità di utilizzare il Codice Internazionale dei Segnali. 


(c) Conoscenza delle procedure adoperate nelle comunicazioni radiote- 
lefoniche e capacità di adoperare 1 radiotelefoni, speciralmente 
per 1. messaggi di pericolo, di urgéenza,di sicurezza e di navigazione. 


11. Prevenzione degli incendi e dispositivi per la lotta antincendio. 


(a) Capacità di organizzare esercitazioni antincendio. 
(b) Conoscenza delle classi e chimica degli incendi. 
(c) Conoscenza degli impianti per la lotta antincendio. 
(d) Frequenza di un corso antincendio riconosciuto. 


12. Salvataggio 


Capacità di organizzare esercitazioni di abbandono nave e conoscen- 
za del funzionamento delle lance, zattere, apparati galleggianti e dispo- 
sitivi similari di salvataggio come pure 11 funzionamento delle loro do- 
tazioni, incluso l'apparato radio portatile ed i radiofari di emergenza 
per l'indicazione della posizione (EPIRBs). Conoscenza delle tecniche 
di sopravvivenza in mare. 

13. Procedure di emergenza. 

Conoscenza delle voci elencate nell'appropriata Appendice dell'edi- 
zione in vigore del "Documento di Guida" dell'ILO/IMCO. 
24. Manovra e governo della nave. 


Conoscenza di: 


(a) effetti delle varie portate, pescaggi, assetto, velocità ed 
acqua sotto la chiglia sulle curve di evoluzione e sulle di- 
stanze di arresto; 


(b) effetti del vento e delle correnti sul governo della nave; 
(c) manovre per il salvataggio di un uomo an mare; 
{d) squat, basso fondale ed effetti similari; 


(e) procedure corrette per ancorare ed ormeggiare. 


15. Stabilità della nave. 


(a) Conoscenza operativa ed applicazione delle tabelle di stabilità, 
assetto e sollecitazione, dei diagrammi e degli apparati per 21l calcolo del- 
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le sollecitazioni. 


(b) Comprensione delle azioni fondamentali da intraprendere in caso di 
perdita parziale del galleggiamento, 


16. Lingua inglese. 


Un'adeguata conoscenza della lingua inglese che permetta all'uffi- 
ciale di utilizzare le carte ed altre pubblicazioni nautiche, di capire 
le informazioni meteorologiche ed 1 messaggi che riguardano la sicurez- 
za ed al funzionamento della nave e di esprimersi in modo comprensibile 
nelle sue comunicazioni con altre navi e con stazioni costiere. Capaci- 
tà di capire e di impiegare il Dizionario IMCO "Standard Marine Naviga- 
tional Vocabulary". 


17. Costruzione della nave. 

Conoscenza generica delle parti principali che costituiscono la 
struttura della nave ed 1 nomi esatti delle varie parti. 
18. Maneggio e stivaggio del carico. 

Conoscenza di un sicuro maneggio e stivaggio dei carichi e gli ef- 
fetti di questi fattori sulla sicurezza della nave. 
19. Assistenza medica. 


Applicazione pratica delle guide mediche e dei consigli per radio, 
inclusa la capacità di intraprendere provvedimenti efficaci, in base a 
tale conoscenza, in caso di infortuni o malattie che possono verificar- 
si a bordo della nave. 


20. Ricerche e salvataggi. 

Conoscenza del Manuale IMCO di Ricerca e Salvataggio per le Navi 
Mercantili (MERSAR). 
21. Prevenzione dell'inquinamento dell'ambiente marino. 


Conoscenza delle precauzioni che devono essere osservate per pre- 
venire l'inquinamento dell'ambiente marino. 
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coperta 


1. Ad ogni comandante ed ufficiale di coperta in possesso di un cer- 
tificato, che presti servizio a bordo o che intenda ritornare a bordo 
dopo un periodo a terra, per continuare ad essere 1doneo per 11 servi- 
zio di navigazione, è richiesto, ad intervalli che non superino i 5 an- 
n.1, di soddisfare l'Amministrazione quanto a: 


(a) idoneità fisica, con particolare riferimento alla vista ed 
all'udito; 

(b) competenza professionale: 
(i) mediante servizio di navigazione riconosciuto in qua 


lità di comandante od ufficiale di coperta di almeno 
1 anno nei 5 anni precedenti; o 


( ii) in virtù di aver assolto funzioni relative ai compiti. 


adatti al grado del certificato posseduto che siano 
considerate essere almeno equivalenti al servizio di 
navigazione richiesto nel paragrafo 1 (b) (i); o 


(iii) mediante uno dei seguenti: 

-Ssuperando una prova riconosciuta; o 

ultimando con esito positivo un corso o dei corsi ri 
conosciuti; o 

-—portando a termine un servizio di navigazione rico- 
nosciuto, in qualità di ufficiale di coperta, per 

un periodo non inferiore a tre mesi, in coprannume- 
ro, immediatamente prima di assumere il grado a cui 
ha diritto in virtù del suo certificato. 


2. L'Amministrazione deve, consultandosi con quelle interessate, for- 
mulare o promuovere la formulazione di una struttura per corsi di richia 
mo ed aggiornamento, volontari od obbligatori, a seconda del caso, per 
comandanti ed ufficiali di coperta che prestano servizio a bordo, in par 
ticolar modo per quelli che rientrano nel servizio di navigazione. 
L'Amministrazione si assicura che siano prese le disposizioni affinchè 
tutte le persone interessate possano partecipare ai corsi che sono ap- 
propriati per la loro esperienza e per i loro compiti. Tali corsi devo 
no essere approvati dall'Amministrazione e comprendere 1 mutamenti nel- 
la tecnologia marittima e nei relativi regolamenti e raccomandazioni in- 
ternazionali concernenti la sicurezza della vita in mare e la protezione 
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dell'ambiente marino. 


3. Ogni comandante ed ufficiale di coperta deve,per continuare a pre- 
stare servizio di navigazione a bordo di navi per le quali siano stati 
concordati a livello internazionale requisiti particolari di addestramen- 
to, completare con successo un relativo addestramento riconosciuto. 


4. L'Amministrazione deve assicurarsi che i testi delle recenti varia- 
zioni ai regolamenti internazionali che riguardano la sicurezza della vi- 
ta in mare e la protezione dell'ambiente marino, siano messi a disposi- 
zione delle navi sotto la sua giurisdizione. 


REGOLA II/6 


— e e n nm n n = — 


1. I requisiti minimi per un comune facente parte di una guardia di 
navigazione su navi in navigazione di 200 o più tonn. di stazza lorda 
sono indicati al paragrafo 2. Questi requisiti non sono quelli per l'abi- 
litazione dei marinai °) né,eccezione fatta per navi di piccole dimensio- 
ni, sono i requisiti minimi per un comune che debba essere l'unico comune 
di una guardia di navigazione. Le Amministrazioni possono richiedere un 
addestramento supplementare e qualificazioni per un comune che sia l'uni- 
co comune di una guardia di navigazione. 


fa) non avere meno di i6 anni; 


(b) soddisfare l'Amministrazione sulla sua idoneità fisica,con 
particolare riguardo alla vista ed all'udito; 


{c) soddisfare l'Amministrazione che egli ha: 


(i) completato un servizio di navigazione riconosciuto 
comprendente almero 6 mesi di pratica di navigazione 
collegata, in particolare, con i compiti della guar- 
dia di navigazione; o 


( ii) superato con esito positivo un addestramento specifi- 
co, a terra od a bordo, compreso un adeguato periodo 
di servizio di navigazione, come richiesto dall'Ammi- 
nistrazione, che non sia inferiore a due mesi; 


°) Si fa riferimento alla Convenzione ILO per l'Abilitazione dei Marinai, 
1946 o a qualsiasi Convenzione successiva. 
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{d) avere pratica od addestramento che comprenda: 


( 2.) principi fondamentali della lotta antincendio 
pronto soccorso, tecniche di sopravvivenza individua 
le,pericoli per la salute e sicurezza personale; 


( ii) capacità di capire gli ordini e di farsi capire dal- 
l'ufficiale di guardia in merito ail suor compiti; 


( iii) capacità di governare e di eseguire correttamente gli 
ordini al timone, come pure una sufficiente conoscen 
za delle bussole magnetiche e delle girobussole per 
l'esecuzione di questi compiti; 


( iv) capacità di tenere un'appropriata vedetta visiva ed 
auditiva e riportare 11 rilevamento approssimato di 
un segnale sonoro, di un fanale o di altro oggetto, 
in gradi o punti; 


( v) dimestichezza nel passare dal pilota automatico al 
timone a mano e vice-versa; 


( vi) conoscenza dell'impiego degli appropriati sistemi di 
copunicazione interna e dei sistemi di allarme; 


( vii) conoscenza dei segnali pirotecnici di pericolo; 
(viii) conoscenza dei suoi compiti in caso di emergenza; 


( ix) conoscenza dei termini e delle definizioni impiegati 
a bordo della nave che si riferiscono air suoi compiti. 


3. La pratica, il servizio o l'addestramento richiesti nei paragrafi 2 
(c) e (d) possono essere acquisiti mediante l'adempimento dei compiti 
connessi con la tenuta della guardia di navigazione, ma solo se tali com 
piti sono eseguiti sotto la supervisione diretta del comandante, dell'uf 
ficiale responsabile della guardia di navigazione o di un comune qualifi 
cato. 


Ad. Le Amministrazioni devono assicurarsi che venga rilasciata un'auto- 
rizzazione a tutti i marittimi che, per pratica o addestramento, £.ano 
qualificati in conformità con questa Regola a prestare servizio in qua- 
lità di comune facente parte di una guardia di navigazione o che il do- 
cumento in loro possesso sia debitamente convalidato. 


5. Un marittimo può essere considerato dall'Amministrazione di aver 
soddisfatto i requisiti di questa Regola se ha prestato servizio, nella 
relativa funzione nella sezione di coperta, per un periodo non inferiore 
ad 1 anno nei 5 anni precedenti l'entrata in vigore della Convenzione 
per quella Amministrazione. 
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REGOLA 11/7 


iena — — — — © — — 


1. Su qualsiasi nave ormeggiata in modo sicuro o all'ancora in modo si 
curo, in condizioni normali quando è in porto, 21ì comandante deve predi- 
sporre affinchè sia costantemente tenuta una efficace ed adeguata guardia 
a. fini della sicurezza. 


2. Nell'organizzare le guardie si deve tener conto delle disposizioni 
della "Raccomandazione sui Principi e Guida Operativa per Ufficiali di 
Coperta Responsabili di una Guardia in Porto" e della "Raccomandazione 
sui Principi e Guida Operativa per Ufficiali di Macchina Responsabili di 
una Guardia in Macchina in Porto" adottate dalla Conferenza Internaziona- 
le sull'Addestramento e l'Abilitazione dei Marittimi, 1978. 


REGOLA II/8 


1. Il comandante di ogni nave che trasporti un carico alla rinfusa che 
sla pericoloso - qualora sia, o possa diventare, esplosivo, infiammabi- 
le, tossico, pericoloso per la salute, inquinante per l'ambiente - deve 
assicurarsi che sia mantenuta una sicura guardia sul ponte ed una sicu- 
guardia in macchina mediante la disponibilità imnediata a bordo di un 
ff 


ciale o di u debitamente qualificati e ca comuri, se del ca- 


ali 
so, anche se la nave è in porto ormeggiata o all'ancora senza pericolo. 


c 

o " 
le] 
(O 


2. Il comandante di ogni nave che trasporti carichi pericolosi non al- 
la rinfusa - qualora questi siano o possano diventare esplosivi, infiam- 
mabili, tossici, pericolosi per la salute o inquinanti per l'ambiente - 
deve, nell'organizzare le disposizioni per una tenuta della guardia sicu 
ra, tenere ben presente la natura, la quantità, l'imballaggio e lo sti- 
vaggio dei carichi pericolosi e qualsiasi condizione particolare a bor= 
do, in mare od a terra. 


3. Nell'organizzare le guardie si deve tenere ben presente la "Racco- 
mandazione sur Principi e sulla Guida Operativa per Ufficiali di Coper- 
ta Responsabili di una Guardia in Porto" e la "Raccomandazione sui Prin- 
cipi e sulla Guida Operativa per Ufficiali Macchinisti Responsabili di 
una Guardia in Macchina in Porto" adottate dalla Conferenza Internaziona 
le sull'Addestramento e l'Abilitazione dei Marittimi, 1978. 
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CAPITOLO III 


SEZIONE MACCHINE 


REGOLA III/1 


1. I Contraenti devono indirizzare l'attenzione degli armatori operato 
ri marittimi, comandanti, direttori di macchina e personale di tenuta 
della guardia sui seguenti principi, che devono essere osservati per ga- 
rantire che sia mantenuta in ogni momento una guardia in macchina sicura. 
2. Il termine "guardia" .è adoperato in questa Regola per indicare o un 
gruppo di persone che compongono la guardia od 1l periodo di responsabi- 
lità di un ufficiale di macchina durante 11 quale può o non può essere 
richiesta la sua presenza fisica nei locali dell'apparato motore. 


3. I principi fondamentali, che comprendono ma che non sono limitati a 
quanto segue, devono essere presi in considerazione su tutte le navi. 


A, Generali tà. 


(a) Il direttore di macchina di ogni nave è tenuto, consultandosi col 
comandante, ad assicurarsi che le disposizioni per la tenuta della guar- 
dia siano adeguate a mantenere una guardia sicura. Nel decidere la com- 
posizione della guardia, che può comprendere idonei comuni di macchina, 
si deve tener conto , inter alia, dei seguenti crateri: 


( i) tipo di nave; 
( ii) tipo e condizione dei macchinari; 


(iii) particolari stati di operatività dettati da situazioni quali 
condizioni meteorologiche, ghiaccio, acqua inquinata, basso 
fondale, condizioni di emergenza, contenimento di avaria od 
abbattimento di inquinamento; 


( iv) qualificazioni e pratica della guardia; 


( v) sicurezza della vita, della nave, del carico e del porto e 
protezione dell'ambiente; 


{ vi) osservanza delle regolamentazioni internazionali nazionali e 
locali; 


(vii) mantenimento delle normali operazioni della nave. 
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(b) Sotto la direzione del direttore di macchira, l'ufficiale macchi- 
nista responsabile della guardia è responsabile dell'ispezione, funzio- 
namento e prova, come richiesto, di tutto il macchinario ed equipaggia- 
mento sotto la sua responsabilità. L'ufficiale macchinista cesponsabile 
di una guardia è 11 rappresentante del direttore di macchina e la sua 
responsabilità primaria, in qualunque momento, deve essere il sicuro ed 
efficiente funzionamento e la manutenzione del macchinario che interessa 
la sicurezza della nave. 


(c) Il direttore di macchina deve, dopo essersi consultato con il co- 
mandante, stabilire preventivamente ciò che è necessario per il viaggio 
designato, prendendo in considerazione i fabbisogni di combustibile, 
acqua, lubrificanti, prodotti chimici, materiali di consumo ed altri ri- 
cambi, attrezzi, scorte e quant'altro può occorrere. 


5. Operatività. 


(a) L'ufficiale macchinista responsabile di una guardia deve assicurar- 
si che siano mantenute ie disposizioni stabilite per la tenuta della guar 
dia. Sotto la sua direzione generale ai comuni di macchina, se facenti 
parte della guardia, é richiesto di aiutare a far funzionare in modo 
sicuro ed efficiente l'apparato di propulsione e le apparecchiature au- 
siliarie. 


(b) All'inizio della guardia in macchina, devono essere verificati i pa 
rametri operativi in vigore e lo stato di tutte le macchine. Si deve pren 
dere nota di tutti i macchinari che non funzionano regolarmente, che si 
ritiene abbiano un difetto nel funzionamento o che necessitano di una 
assistenza tecnica particolare, come pure siî deve prendere nota di qua- 
lunque provvedimento che è già stato preso. Se necessario, deve essere 
steso il programma per ogni ulteriore intervento. 


{c) L'ufficiale macchinista responsabile della guardia deve assicurarsi 
che l'impianto principale di propulsione e gli impianti ausiliari siano 
tenuti sotto costante sorveglianza, che siano effettuati, ad opportuni 
intervalli di tempo, i controlli ai locali macchine ed alla macchina del 
timone e che siano presi i provvedimenti appropriati per porre rimedio 
ad ogni cattivo funzionamento rilevato. 


(d) Quando i locali macchine sono presidiati, l'ufficiale macchinista 
responsabile della guardia deve, in qualunque momento, essere prontamen- 
te in grado di far funzionare l'impianto di propulsione in risposta al- 
le necessità di cambiamento di senso di marcia o di velocità. Quando i 
locali macchine non sono presidiati, l'ufficiale -acchinista designato 
al servizio, responsabile della guardia, deve essere immediatamente pron- 
to su chiamata a prendere servizio nei locali maccnine. 


M..rLhI 
LI 


utti gli ordini del ponte devono essere prontamente eseguiti, I 


#£_\ 
te} eseguiti, I 
cambiamenti di senso di marcia e di velocità dell'impianto principale di 
propulsione devono essere registrati, salvo nei casi in cui l'Amministra 


zione stabilisca che per la dimensione e le caratzeristiche di una parti- 
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colare nave non sia fattibile effettuare tale registrazione. L'ufficiale 
macchinista responsabile della guardia deve assicurarsi che 1 comandi 
dell'impianto principale di propulsione, quando sono predisposti per 1l 
funzionamento manuale, siano continuamente presidiati in condizioni di 
"“Prontezza" e di manovra. 


(f) L'ufficiale macchinista responsabile della guardia non deve intra- 
prendere nè deve essergli assegnato un servizio che possa eventualmente 
interferire con il suo compito di supervisione del sistema principale di 
propulsione e della sua apparecchiatura ausiliaria e deve assicurarsi che 
l'impianto principale di propulsione e le apparecchiature ausiliarie sia 


no tenute sotto costante sorveglianza fino a quando non è correttamente 
rilevato. 


(£) Deve essere prestata debita attenzione alla manutenzione ed al man- 
tenimento di tutti i macchinari, inclusi impianti meccanici, elettrici, 
idraulici e pneumatici, alle loro apparecchiature di controllo ed ai re- 
lativi congegni di sicurezza, a tutto l'equipaggiamento degli impianti di 
servizio alloggi ed alla registrazione del prelievo delle provviste e 

di parti di rispetto. 


(h) Il direttore di macchina deve assicurarsi che l'ufficiale macchi- 
nista responsabile della guardia sia al corrente di tutte le operazioni 
di manutenzione preventiva, di controllo delle avarie e di riparazione 
che devono essere effettuate durante la guardia. L'ufficiale macchinista 
responsabile della guardia è responsabile dell'isolamento, sorpasso e 
regolazione di tutte le macchine sotto la sua responsabilità su cui si 


deve intervenire e deve annotare tutto 11 lavoro eseguito. 


(i) Prima di smontare di servizio, l'ufficiale macchinista responsa- 
bile della guardia deve assicurarsi che tutti gli eventi in rapporto con 
l'apparato motore principale ed ausiliario siano opportunamente registra 
ti. 


(5) Per evitare ogni pericolo per la sicurezza della nave e del suo e- 
quipaggio, l'ufficiale macchinista responsabile della guardia deve avvi- 
sare immediatamente il ponte, in caso di incendio, su azioni limitanti, 
nei locali macchine, che possono provocare una riduzione di velocità del 
la nave, una mancanza imminente di governo, l'arresto dell'impianto di 
propulsione della nave e qualsiasi alterazione nella generazione di ener 
gia elettrica od altri pericoli simili per la sicurezza. Questa comuni. 
cazione, quando è possibile, deve essere fatta prima che siano effettua- 
ti i cambiamenti, per dare al ponte il massimo tempo possibile per pren- 
dere tutti i provvedimenti che possono essere necessari per evitare un 
potenziale incidente marittimo. 


° 


(k) Quando la macchina è messa in stato di pronti, l'ufficiale macchi- 
nista responsabile della guardia deve assicurarsi che tutte le macchine 

e le apparecchiature che potrebbero essere usate durante la manovra sia- 
no in stato di prontezza immediato e che una adeguata riserva di energia 
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elettrica sia dispohibile per la macchina del timone e per altri fabbi- 


sogni. 


6. Requisiti per la guardia. 


(a) Tutti i componenti della guardia devono conoscere perfettamente i 
compiti di tenuta della guardia loro assegnati. Inoltre, ogni componen- 
te deve, in relazione alla nave: 


(i) 


( ii) 
(iii) 


( iv) 


conoscere il modo di impiego degli appropriati sistemi di 
comunicazione interna; 


conoscere le uscite di sicurezza dai locali macchine; 


conoscere 1 sistemi di allarme della sala macchine e saper 
distinguere tra i diversi allarmi, con particolare riferi- 
mento all'allarme C05; 


conoscere dove sono ubicati nei locali macchine, e come si 


usano, i dispositivi per la lotta antincendio. 


(b) La composizicne di una guardia in navigazione deve, in qualsiasi mo 
mento, essere atta a garantire 1l funzionamento sicuro di tutte le mac- 
chine che interessano il funzionamento della nave in modo automatico o 
manuale e deve essere appropriata alle circostanze ed alle condizioni pre 
dominanti. Per ottenere questo si deve tener conto, "inter alia", ‘di qua: 


to segue: 
(1) 


( ii) 


{ vi) 


adeguata supervisione, in ogni momento ,dei macchinari che 
interessano l'operatività in sicurezza della nave; 


stato ed affidabilità di ogni apparato di propulsiorre e di 
governo telecomandato e dei suci comandi, l'ubicazione dei 
comandi e le procedure richieste per passare al funziona- 
mento manuale in casc di avaria o di emergenza; 


ubicazione e funzionamento dei dispositivi e degli apparec- 
chi per rilevare, estinguere o circoscrivere gli incendi; 


impiego e stato operativo delle attrezzature ausiliarie, di 
prontezza e di emergenza che interessino le operazioni in 
sicurezza inerenti la navigazione, l'ormeggio o l'entrata 
in bacino; 


gradi e procedure necessarie a mantenere in efficienza le 
installazioni dei macchinari in modo da garantire il loro 
efficente funzionamento durante tutti gli stati di operati- 
vità della nave; 


qualsiasi altra richiesta sulla guardia che possa derivare 
in conseguenza di particolari circostanze operative. 


(c) Ad un ancoraggio non protetto, il direttore di macchina deve con- 
sultarsi con il comandante sull'opportunità di mantenere o meno una guar 
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dia come in navigazione. 


7. Idoneità per il servizio. 


Iì sistema di guardia deve essere tale che l'efficienza della guar 
dia non sia menomata dalla fatica. I turni deveono essere organizzati 
dal direttore di macchina in modo tale che la prima guardia all'inizio 
del viaggio e le successive guardie di rilievo siano riposate a suffi- 
cienza ed inoltre idonee per il servizio. 


8. Protezione dell'ambiente marino. 


Tutti gli ufficiali ed i comuni di macchina devono essere consci 
dei gravi effetti dell'inquinamento operativo od accidentale dell'ambien 
te marino e devono prendere tutte le precauzioni possibili per preveni- 
re tale inquinamento, particolarmente nell'ambito dei relativi regola- 
menti internazionali e portuali. 


REGOLA III/2 


Reavisiti mipimi obbligatori per l'abilitazione di 


1. Ogni direttore di macchina ed ogni primo ufficiale di marchina di 
navi che abbiano l'apparato motore di propulsione principale con una po- 
tenza di 3000 o più KW deve possedere un appropriato certificato. 


è. Ogni candidato all'abilitazione deve: 


{a} soddisfare l'Amrinistrazione sulla sua idoneità fisica, vista 
ed udito compresi; 


(b) avere i requisiti per l'abilitazione quale ufficiale macchi- 
nista responsabile di una guardia; e 


( i) per l'abilitazione quale primo ufficiale di macchina, 
avere un servizio di navigazione riconosciuto non in- 
feriore a 12 mesi prestato come allievo ufficiale di 
macchina o come ufficiale macchinista; 


( ii) per l'abilitazione quale direttore di macchina, avere 
un servizio di navigazione riconosciuto non inferiore 
a 36 mesi di cui non meno di 12 mesi an qualità di uf 
ficiale macchinista in una posizione di responsabili- 
tà, dopo qualificato a prestare servizio come primo 
ufficiale di macchina; 
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(c) aver frequentato un corso pratico antincendio riconosciuto; 


(d) aver superato l'esame richiesto, con soddisfazione dell'Am- 
ministrazione. Tale esame deve comprendere gli argomenti e- 
sposti nell'Appendice della presente Regola, fermo restando 
che l'Amministrazione può modificare i requisiti dell'esame 
per ufficiali di navi con una limitata potenza di propulsione, 
che siano adibite a viaggi costieri, nel modo che ritiene op- 
portuno, tenendo presente l'effetto sulla sicurezza di tutte 
le navi che potrebbero essere operanti nelle stesse acque. 


3. L'addestramento per ottenere la necessaria conoscenza teorica e la 
necessaria esperienza pratica deve tener conto dei relativi regolamenti 
e raccomandazioni internazionali. 


4. Il grado di conoscenza richiesto per i diversi paragrafi di questa 

Appendice può essere variato a seconda se il certificato di abilitazione 
è da rilasciare a livello di direttore di macchina o di primo ufficiale 

di macchina. 


APPENDICE ALLA REGOLA III/2 


Conoscenza minima richiesta per l'abilitazione di diret- 


tori di macchina e di primi ufficiali di macchina di navi 


— ea e ee = n — — e — — —— = — 


i. Il programma di studi sotto indicato è compilato per l'esame di can 
didati all'abilitazione di direttore di macchina o primo ufficiale di 
macchina su navi aventi l'apparato motore di propulsione principale con 
una potenza di 3000 o più KW. Tenendo presente che il primo ufficiale 

di macchina deve essere in grado di assumere le responsabilità del di- 
rettore di macchina in qualsiasi momento, l'esame su questi argomenti de 
ve tendere a verificare la capacità del candidato di assimilare tutte 

le informazioni disponibili che riguardano 11 funzionamento sicuro del- 
l'apparato motore della nave. 


2. In riferimento. al paragrafo 4 (a) sottostante, l'Amministrazione 
può omettere di richiedere la conoscenza di quegli apparati di propul- 
sione che non siano le installazioni di macchine per le quali è valido 
il certificato da rilasciare. Un certificato rilasciato su tali basi non 
è valido per tutte le categorie di macchinari che sono state cmnesse, fi 
no a quando l'ufficiale macchinista non dimostri, con soddisfazione del- 
i'Amministrazione, di essere competente su questi argomenti. Tutte que- 
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stc limitazioni devono essere specificate nel certificato. 


3. Ogni candidato deve possedere la conoscenza teorica dci seguenti 


argomenti: 


(a) 
(b) 
(c) 


(d) 


(e) 
(£) 
(8g) 


(h) 


(4) 


termodinamica e trasmissione del calore; 
meccanica ed idromeccanica; 


principi operativi degli impianti di potenza delle navi (die 
sel, turbine a vapore ed a gas) e refrigerazione; 


caratteristiche fisiche e chimiche dei combustibili e dei lu- 
brificanti; 


tecnologia dei materiali; 
chimica e fisica degli agenti infiammabili ed estinguenti; 


elettrotecnica marittima, elettronica ed apparecchiature elet 
triche; 
principi essenziali dell'automazione, strumentazione e siste- 


mi di controllo; 


architettura navale e costruzione della nave, incluso il con- 
trollo dell'avaria. 


4. Ogni candidato deve possedere una conoscenza pratica adeguata alme- 
no sui seguenti argomenti: 


(a) 


(b) 


(c) 


(d) 


(e) 


(1) 


(8) 


funzionamento e manutenzione di: 

( i) motori marani diesel; 

( 22) impianti marini di propulsione a vapore; 
(iii) turbine a gas marine; 


funzionamento e manutenzione di macchinari ausiliari, compre- 
s1 gli impianti di pompaggio e tubazioni, l'impianto caldaia 
ausiliaria e gli impianti di governo; 


funzionamento, verifica e manutenzione delle apparecchiature 
elettriche e di controllo; 


funzionamento e manutenzione delle attrezzature per ii maneg- 
gio del carico e del macchinario di coperta; 


individuazione del cattivo funzionamento dei macchinari, lc- 
calizzazione dei guasti e misure per prevenire l'avaria; 


organizzazione della manutenzione in sicurezza e procedure di 
riparazione; 


metodi e mezzi per la prevenzione, l'individuazione e l'estin 
zione degli incendi; 
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(h) metodi e mezzi per prevenire l'inquinamento dell'ambiente ad 
opera delle navi; 


(i) regolamenti da osservare per prevenire l'inquinamento dell'am 
biente marino; 


(j) effetti dell'inquinamento marino sull'ambiente; 


(k) pronto soccorso relativo ad infortuni che potrebbero verifi- 
carsi nei locali macchine ed impiego dell'equipaggiamento di 
pronto soccorso; 


(1) funzioni ed uso dei dispositivi di salvataggio; 

(m) metodi per 11 controllo di avaric; 

(n) norme antinfortunistiche. 
5. Ogni candidato deve possedere una conoscenza del diritto marittimo 
internazionale incorporato in accordi e convenzioni internazionali per 
quanto questi s1 riferiscono agli specifici obblighi e responsabilità 
della sezione macchina, con particolare riferimento a quanto concerne la 
sicurezza e la protezione dell'ambiente marino. Il grado di conoscenza 
della legislazione marittima nazionale è lasciato alla discrezione del- 


l'Amministrazione ma deve comprendere le disposizioni nazionali per il 
perfezionamento degli accordi e delle convenzioni internazionali. 


6. Ogni candidato deve possedere una conoscenza della direzione, orga- 
nizzazione ed addestramento del personale a bordo delle navi. 


Ser ta 


di n i n e n n n 2 -_ _ 


1. Ogni direttore di macchina ed ogni primo ufficiale di macchina di 
navi aventi l'apparato motore di propulsione principale con uUna potenza 
compresa tra 750 e 3000 KW deve possedere un appropriato certificato di 
abilitazione. 


Re. Ogni candidato all'abilitazione deve: 


(a) soddisfare l'Amministrazione sulla sua 1doneita fisica, vista 
ed udito compresi; 


(b) avere i requisiti per l'abilitazione come ufficiale macchini- 
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sta responsabile di una guardia; e 


( i) per l'abilitazione in qualità di primo ufficiale di 
macchina, avere non meno di 12 mesi di servizio di na- 
vigazione riconosciuto quale allievo ufficiale di mac- 
china od ufficiale 


( ii) per l'abilitazione in qualità di direttore di macchina, 
avere non meno di 24 mesi di servizio di navigazione 
riconosciuto di cui non meno di 12 mesi dopo qualifica 
to a prestare servizio come primo ufficiale di macchi- 
na; 


(c) aver frequentato un corso pratico antincendio riconosciuto; 


(d) aver superato l'esame appropriato con soddisfazione dell'Am- 
ministrazione. Tale esame deve includere gli argomenti espo- 
sti nell'Appendice della presente Regola, salvo che l'Ammini- 
strazione non vari 1 requisiti per l'esame e per 11 servizio 
di navigazione per ufficiali di navi adibite a viaggi costie- 
ri, tenendo presente i tipi di controlli automatici e teleco- 
mandati di cui sono dotate tali navi e l'effetto sulla sicu- 
rezza di tutte le navi che potrebbero essere operanti nelle 
stesse acque. 


3. L'addestramento per conseguire la necessaria conoscenza teorica e 
l'esperienza pratica deve tener conto dei relativi regolamenti e racco- 
mandazioni internazionali. 


4. .Il livello di conoscenza richiesto per i diversi paragrafi dell'Ap- 
pendice può subire delle variazioni a seconda se 11 certificato da rila- 
sciare è a livello di direttore di macchina o di primo ufficiale di mac- 
china. 


5. Ogni ufficiale macchinista che sia qualificato a prestare servizio 
come primo ufficiale di macchina su navi aventi l'apparato motore di pro 
pulsione principale con una potenza di 3000 o più KW, può prestare ser- 
vizio come direttore di macchina su navi aventi l'apparato motore di pro 
pulsione principale con una potenza inferiore a 3000 KW purchè non meno 
di 12 mesi del servizio di navipazione riconosciuto siano stati prestati 
in qualità di ufficiale macchinista in una posizione di responsabilità. 
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APPENDICE ALLA REGOLA III/3 


e e TI de e I E nt ie e de e I e e e a n 
A e nn n n n n nin 


<— — © —L — — —_ _ — — — — — — — — —L —— — 


— Li nm —_ __——_—- —_- 


DS 


1. Il programma sotto indicato è compilato per l'esame di candidati 
all abilitazione quale direttore di macchina o primo ufficiale di mac- 
china di navi aventi l'apparato motore di propulsione principale con una 
potenza compresa tra 750 e 3000 Kw. 

Tenendo presente che il primo ufficiale di macchina deve essere in gra- 
do di assumere la responsabilità del direttore di macchina in qualsiasi 
momento, l'esame su questi argomenti deve tendere a verificare la capa- 
cità del candidato di assimilare tutte le informazioni disponibili che 
riguardano il funzionamento sicuro dell'apparato motore della nave.. 


2. In riferimento ai paragrafi 3 (d) e 4 (a) sottostanti, l'Amministra 
zione può non richiedere la conoscenza di quegli apparati motori di pro 
pulsione che non siano le installazioni di macchinari per le quali è va 
lido il certificato da rilasciare. Un certificato rilasciato su tali ba 
si non è valido per quelle categorie di installazioni di macchinari che 
sono state omesse fino a quando l'ufficiale di macchina non dimostri, 
con soddisfazione dell'Amministrazione, di essere competente su questi 
argomenti. Tutte queste limitazioni devono essere specificate-nel certi- 
ficato di abilitazione. 


3. Ogni candidato deve possedere una sufficiente conoscenza teorica 
elementare per comprendere 1 principi fondamentali dei seguenti argomen 


ti: 
(a) processi di combustione; 
(b) trasmissione del calore; 
{c) meccanica ed idromeccanica; 


{d) ( 2.) motori marini diesel; 
( ii) impianto marino di propulsione a vapore; 
{iii) turbine a gas marine; 


(e) impranti di governo; 

(f) caratteristiche dei combustibili e dei lubrificanti; 
{g) caratteristiche dei materiali; 

(h) agenti estinguen*i degli incendi; 


(i) apparecchiature elettriche ‘marine; 


(5) 
(k) 
(1) 
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automazione, strumentazione e sistemi di controllo; 
costruzione della nave, compreso 11 controllo di un'avaria; 


ampranti ausiliari, 


4. Ogni candidato deve possedere un'adeguata conoscenza pratica al- 


meno sul 


(a) 


(b) 


(c) 


(d) 


(e) 


(f) 


(£) 


(1) 


seguenti argomenti: 
funzionamento e manutenzione di: 


(2) motori marini diesel; 
( 2.) ampranti marini di propulsione a vapore; 
(iii) turbine a gas marine; 


funzionamento e manutenzione degli impianti ausiliari, com- 
presi gli impianti di governo; 


funzionamento, verifica e manutenzione delle apparecchiature 
elettriche e di controllo; 


funzionamento e manutenzione delle attrezzature per il maneg 
gio del carico e del macchinario di coperta; 


individuazione del cattivo funzionamento dei macchinari, lo- 
calizzazione dei guasti e misure per prevenire l'avaria; 


organizzazione della manutenzione in sicurezza e procedure di 
riparazione; 


metodi e mezzi per la prevenzione, l'individuazione e l'estin 
zione degli incendi; 


regolamenti da osservare relativi all'inquinamento dell'am- 
biente marino e metodi e mezzi per prevenire tale inquinanen 
to; 


pronto soccorso relativo ad infortuni che potrebbero verifi- 
carsi nei locali macchine ed impiego dell'equipaggiamento di 
pronto soccorso; 


funzioni ed uso dei dispositivi di salvataggio; 


metodi per 11 controllo delle avarie, con particolare riferi 
mento ai provvedimenti da prendere nei caso di allagamento 
dei locali macchine; 


norme antinfortunistiche. 


5. Ogni candidato deve possedere una conoscenza del diritto marittimo 
internazionale incorporato in accordi e convenzioni internazionali per 
quanto questi s1 riferiscono agli specifici obblighi e responsabilità 
della sezione macchina, con particolare riferimento a quanto concerne 
la sicurezza e la protezione dell'ambiente marino, Il grado di conoscen 
za della legislazione marittima nazionale è lasciato alla discrezione 
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dell'Amministrazione ma deve comprendere le disposizioni nazionali per 
il perfezionamento degli accordi e delle convenzioni internazionali. 


6. Ogni candidato deve possedere una conoscenza della direzione, orga 
nizzazione ed addestramento del personale a bordo delle navi. 


REGOLA II1I/4 


= — — — © — — e e n n 


— 1 ce —— — — — — — el 


presidiato nel modo tradizionale od ufficiali designati al 


n e I e e e e n e n _ — n 


—— - — ——- 


1. Ogni ufficiale macchinista responsabile della guardia in un locale 
macchine presidiato nel modo tradizionale od ogni ufficiale designato al 
servizio in macchina 1n un locale macchine periodicamente non presidia- 
to su una nave in navigazione avente l'apparato motore di propulsione 
principale con una potenza di 750 o più KW deve possedere un appropria- 
to certificato di abilitazione. 


2. Ogni candidato all'abilitazione deve: 
(a) non avere meno di 18 anni; 


fu e-33fÎ32£f2-- ' ‘anse 114 
SI sodudisiare i nanminisvrazione suiia sua i 


e anni in totale di istruzione od ad 


{c} possedere non meno di tr 
ciuto, relativi ar compiti di macchinista 


destramento riconos 
navale; 


{d) aver effettuato un adeguato periodo di servizio in navigazio- 
ne che può essere incluso nel tre anni di cul al sottoparagra 
fo (c); 


(e) soddisfare l'Amministrazione di possedere la conoscenza teo- 
rica e pratica del funzionamento e della manutenzione dell'ap 
parato motore marino appropriata ai compiti di un ufficiale 
macchinista; 


(f) aver frequentato un corso pratico antincendio riconoscluto; 
{(g) essere a conoscenza delle norme antinfortunistiche. 


L'Amministrazione può modificare le richieste dei sottoparagrafi (c) e 
(d) per ufficiali macchinisti di navi aventi l'apparato motore di pro- 
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pulsione principale con una potenza inferiore a 3000 KW impegnate in 
viaggi costieri, tenendo presente l'effetto sulla sicurezza di tutte le 
navi che potrebbero essere operanti nelle stesse acque. 


3. Ogni candidato deve essere a conoscenza del funzionamento e della 
manutenzione dell'apparato motore principale ed ausiliario, inclu- 
dendo la conoscenza dei relativi requisiti di regolazione come pure la 
conoscenza di almeno 1 seguenti argomenti specifici: 


(a) tenuta ordinaria della guardia: 


( i) compiti associati al rilevamento ed all'accettazione 
della guardia; 


( ii) compiti abituali intrapresi durante una guardia; 


(iii) tenuta del giornale di macchina ed 11 significato del- 
le registrazioni prese; 


( iv) compiti legati alla consegna della guardia, 
(b) Apparato motore principale ed ausiliario: 


( i) partecipare alla preparazione per la messa an moto del 
l'apparato principale e degli ausiliari; 


( ii) funzionamento delle caldaie, a vapore, incluso 1l siste- 
ma di combustione; 


(iii) metodi per controllare il livello dell'acqua delle cal 
daie a vapore e provvedimenti da intraprendere quando 
il livello dell'acqua non è normale; 


( av) localizzazione dei comuni guasti dei macchinari e degli 
impianti nei locali macchine e nei locali caldaie e 
provvedimenti necessari per prevenire un'avaria. 


(c) Sistemi di pompaggio: 
( i) operazioni normali di pomnaggio; 


( ii) funzionamento degli impianti di pompaggro per la sen- 
tina, la zavorra ed 1l carico. 


(d) Impianto generatori. 


Preparazione, avviamento,parallelo e cambio di alternatori 6 gene- 
ratori. 


(e) Procedure di sicurezza e di emergenza: 


( i) misure preventive di sicurezza e di emergenza durante 
una guardia e provvedimenti immediati da prendere in ca 
so di incendio od incidente, con particolare riguardo 
per gli impianti dell'olio; 
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( 11) isolamento elettrico e d'altro genere in sicurezza di 
impianti e di apparecchiature, necessario prima di con 
sentire al personale di lavorare su tali impianti ed 
apparecchiature. 


(f) Procedure antinquinamento. 


Precauzioni da osservare per prevenire l'inquinamento dell'am 
biente provocato da petrolio, residui del carico, acque luri- 
de, fumo od altri inquinanti. Uso di attrezzature per la pre- 
venzione dell'inquinamento, incluso separatori di acque oleo- 
se, sistemi di cisterna raccolta residui,sentine ed impianto 
per il trattamento dei liquami. 


(8g) Pronto soccorso. 


Pronto soccorso essenziale relativo ad infortuni che potrebbe- 
ro verificarsi nei locali dell'apparato motore. 


A. Se le caldaie a vapore non fanno parte dej macchinari di una nave, 
l'Amministrazione può omettere i requisiti di conoscenza dei paragrafi 

3 (b) (ii) ed (iii). Un certificato concesso su tale base non è valido 
per 11 servizio su nav} in cui le caldaie a vapore facciano parte dei 
macchinari di una nave, fino a quando l'ufficiale macchinista non dimo- 
stri di avere la conoscenza adeguata degli argomenti omessi con soddi- 
sfazione dell'Amministrazione. Tutte queste limitazioni devono essere men 
zionate nel certificato di abilitazione. 


5. L'addestramento per conseguire la conoscenza teorica necessaria e 
l'esperienza pratica deve tener conto dei relativi regolamenti e racco- 


mandazioni internazionali. 


REGOLA III/5 


© n no O ae dee co ta O dr e n 
omo ue e — — — o — e —_ 


1. Ad ogni ufficiale macchinista in possesso di un certificato, che 
presti servizio in mare od intenda ritornare in mare dopo un pericdo a 
terra, per continuare ad essere qualificato per il servizio di navigazio 
ne nel grado appropriato al suo certificato, deve essere richiesto, ad 
intervalli regolari che non superino 1 5 anni, di soddisfare l'Ammini- 


(a) idoneità fisica, vista ed udito compresi; e 


(b) competenza professionale: 
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(2) mediante servizio riconosciuto in qualità di ufficia 
le macchinista per almeno 1 anno nei 5 anni preceden 
ti; o 


( ii) in virtù di aver assolto funzioni relative ai compiti 
appropriati al grado del certificato posseduto che 
siano considerate essere almeno equivalenti al servi- 
zio di navigazione richiesto nel paragrafo 1 (b) (i); 
(o) 


(iii) mediante uno dei seguenti requisati: 

- superato una prova riconosciuta; o 

- ultimato con esito positivo un corso o dei corsi 
riconosciuti; o 

- portato a termine un servizio di navigazione rico- 
nosciuto in qualità di ufficiale macchinista per un 
periodo non inferiore a tre mesi in soprannumero, o 
in un grado inferiore a quello per cui egli possie- 
de il certificato, immediatamente prima di assumere 
al grado a cui ha diritto in virtù del suo certifi- 
cato. 


2. Il corso od i corsi di cui al paragrafo 1 (b) (iti) devono compren 
dere, in particolare, le variazioni nei relativi regolamenti e raccoman- 
dazioni 1nternazionali concernenti la sicurezza della vita in mare e la 
protezione dell'ambiente marino. 


3. L'Amministrazione deve assicurarsi che 1 testi delle recenti varia- 
zioni ai regolamenti internazionali che riguardano la sicurezza della vi 
ta in mare e la protezione dell'ambiente marino siano messi a disposi- 

zione delle navi sotto la sua giurdisdizione. 


REGOLA III/6 


1. I requisiti minimi obbligatori per un comune facente parte di una 
guardia in macchina devono essere quelli esposti al paragrafo 2. Questi 
requisiti non si applicano a: 


{a) un comune nominato assistente dell'ufficiale macchinista re- 
sponsabile della guardia °); 


®*) Si fa riferimento alla Risoluzione 9-"Kaccomandazione sui Requisiti Mi 
nimi per un Comune nominato assistente dell'Ufficiale Macchinista Re- 
sponsabile della Guardia" adottata dalla Conferenza Internazionale sul 
l'Addestranento e l'Abilitazione dei Marittimi, 1978. 
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{b) un comune che sta compiendo l'addestramento; 
{c) un comune 1 cui compiti, mentre di guardia, sono di natura che 
non richiede la specializzazione. 
2, Ogni comune facente parte di una guardia in macchina deve: 
(a) non avere meno di 16 anni; 


(b) soddisfare l'Amministrazione sull'idoneità fisica, vista ed 
udito compresi; 


(c) soddisfare l'Amministrazione su: 


(i) pratica od addestramento relativi alla lotta antincen- 
dio, pronto soccorso di base, sopravvivenza personale, 
pericoli per la salute e sicurezza personale; 


( 21) capacità di comprendere gli ordini e di farsi capire 
nelle questioni relative ai suol compiti; 


(d) soddisfare l'Amministrazione che egli ha: 


{( i) esperirenza a terra relativa ar suol compiti in navi- 
gazione, integrata da un adeguato servizio di naviga- 
zione come richiesto dall'Amministrazione; o 


( ii) effettuato un addestramento specifico a terra od a 
bordo, incluso un adeguato periodo di servizio di na- 
vigazione come richiesto dall'Amministrazione; o 


(iii) un servizio di navigazione riconosciuto di almeno 6 me 
si. 
3. Ognuno di tali comuni deve essere a conoscenza di: 


(a) procedure di tenuta della guardia in macchina e capacità di 


eseguire una guardia appropriata ai suoi compiti; 
(b) norme antinfortunistiche in rapporto all'attività in macchina; 


(c) termini usati ner locali dell'apparato motore e nomi dei mac- 
chinari e degli apparati relativi a1 suor compiti; 


(d) procedure fondamentali per la protezione dell'ambiente. 


A. Ogni comune destinato a tenere una guardia in caldaia deve essere a 
conoscenza del funzionamento in sicurezza delle caldaie e deve essere in 
grado di mantenere 1 giusti livelli di acqua e di pressione del vapore. 


5. Ogni comune facente parte di una guardia in macchina deve avere di- 
mesticnezza con 1 suor compiti di tenuta della guardia nei locaii maccni 
ne sulla nave su cui deve prestare servizio. In particolare, con riferi- 
mento a tale nave, .l comune deve: 
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(a) conoscere l'uso degli appropriati sistemi di comunicazione in- 
terna; 

(b) conoscere le uscite di sicurezza dai locali macchine; 

(c) conoscere i sistemi d'allarme in macchina e deve saper distin- 
guere i diversi allarmi, con particolare riferimento agli al- 
larmi di presenza di gas per l'estinzione di incendi; 

(d) conoscere perfettamente l'ubicazione e l'uso delle attrezza- 
ture per la lotta antincendio nei locali macchine. 

6. L'Amministrazione può ritenere che un marittimo abbia i requisiti 


prescritti da questa Raccomandazione se questi ha prestato servizio nel- 
la relativa funzione in macchina per un periodo non inferiore ad 1 anno 
nei 5 anni precedenti l'entrata in vigore di questa Raccomandazione per 
quella Amministrazione. 
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CAPITOLO IV 


SEZIONE RADIO 


TENUTA DELLA GUARDIA RADIO E MANUTENZIONE 


Nota esplicativa 


Le disposizioni obbligatorie relative alla tenuta del- 
la guardia radio sono stabilite nei Regolamenti Radio 
e le disposizioni per la tenuta della guardia radio di 
sicurezza e per la manutenzione sono stabilite nella 
Convenzione Internazionale per la Sicurezza della Vi- 
ta in Mare e nei Regolamenti Radio. Queste due serie 
di Regolamenti devono essere applicati così come emen 
dati ed in vigore in quel momento. Si richiama l'at- 
tenzione anche sulle relative risoluzioni della Confe 
renza Internazionale sull'Addestramento e l'Abilitazio 
ne dei Marittimi, 1978. 


REGOLA IV/1 


Ogni ufficiale radiotelegrafista responsabile o che esegua servizi 
radio su una nave deve possedere un appropriato certificato, o certifi- 
cati, rilasciato o riconosciuto dall'Amministrazione al sensi delle di- 
sposizioni dei Regolamenti Radio e deve avere un adegvato servizio qua- 


lificante. 


2. 


CA 


Inoltre, un ufficiale radiotelegrafista deve: 


(a) 
(b) 


(c) 


Per l'abilitazione, deve essere richiesto ad ogni candidato di su- 
perare un esame o degli esami con soddisfazione dell'Amministrazione 1n- 


non avere meno di 18 anni; 


soddisfare l'Amministrazione sulla sua 1doneità fisica, cori 
particolare riferimento alla vista, all'udito ed alla parola; 


avere i requisiti dell'Appendice a questa Regola. 


teressata. 
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4. Il livello di conoscenza richiesto per l'abilitazione deve essere 


tale che l' 


ufficiale radiotelegrafista possa portare a termine 1 suoi 


compiti radio in modo sicuro ed efficiente. Nello stabilire l'adeguato 


livello di 
livello di 
presente 1 
Regola. Le 


conoscenza e l'addestramento necessario per raggiungere tale 
conoscenza e capacità pratica, l'Amministrazione deve tener 
requisiti dei Regolamenti Radio e l'Appendice alla presente 
Amministrazioni devono anche tener presente le relative riso- 


luzioni adottate dalla Conferenza Internazionale sull'Addestramento e la 
Abilitazione dei marittimi, 1978 e le relative raccomandazioni IMCO. 


Oltre 


APPENDICE ALLA REGOLA IV/1 


e — — — ——_—_oem— -— — 


a soddisfare i requisiti per il rilascio di un certificato 


in conformità con 1 Regolamenti Radio, gli ufficiali radiotelegrafisti 
devono avere conoscenza ed addestramento, compreso addestramento pratico, 


su quanto segue: 


(a) 


(b) 


(c) 
(d) 
(e) 


(f) 


(g) 


(h) 


disposizioni dei servizi radio nelle emergenze, incluso: 
(2) abbandono nave; 

( ii) ‘incendio a bordo; 

(iii) avaria parziale o totale della stazione radio; 


funzionamento delle lance e zattere di salvataggio, mezzi gal 
leggianti e loro attrezzature, con particolare riferimento ad 
apparecchiature radio portatili e fisse delle lance di salva- 
taggio ed ai radiofari di emergenza indicanti la posizione; 


sopravvivenza in mare; 
pronto soccorso; 


prevenzione ed estinzione degli incendi con particolare rife- 
rimento all'impianto radio; 


misure preventive per la sicurezza della nave e delle persone 
in rapporto ai rischi collegati con l'apparecchiatura radio, 
compresi pericoli elettrici, chimici, meccanici e di radiazio 
ni; 


uso del Manuale IMCO di Ricerche e Salvataggio per Navi Mer- 
cantili (MERSAR) con particolare riferimento alle radiocomuni 
cazioni; 


sistemi e procedure per inviare rapporti coì punto nave; 
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(i) uso del Codice Internazionale dei Segnali e del Dizionario 
IMCO "Standard Marine Navigational Vocabulary"; 


(j) sistemi e procedure per l'assistenza radiomedica. 


REGOLA IV/2 


——— 2 =" 00 0 — — = 00 ce = e 
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1. Ad ogni ufficiale radiotelegrafista in possesso di un certificato 
o di certificati rilasciati o riconosciuti dall'Amministrazione deve, 
per continuare ad essere idoneo per il servizio di navigazione, essere 
richiesto di soddisfare l'Amministrazione quanto a: 


(a) idoneità fisica, con particolare riferimenco alla vista, al- 
l'udito ed alla parola, ad intervalli regolari che non supe- 
rino i 5 anni; e 


(b) competenza professionale: 


( i) mediante servizio riconosciuto di radiocomunicazioni 
in qualità di ufficiale radiotelegrafista, senza che 
sia avvenuta una singola interruzione di servizio che 
superi i 5 anni; 


{ ii) se tale interruzione è avvenuta, superando una prova 
riconosciuta o portando a termine con esito positivo 
un corso o dei corsi di addestramento riconosciuti, in 
mare od a terra, che devono includere elementi di di- 
retta attinenza con la sicurezza della vita in mare e 
con le moderne apparecchiature di radiocomunicazioni e 
possono anche comprendere apparecchiature per la radio 
navigazione. 


2, Quando si intende introdurre nuovi metodi, apparecchiature o prassi 

a bordo delle navi che hanno 11 diritto di battere la sua bandiera, l'Am 

ministrazione può richiedere agli ufficiali radiotelegrafisti di supera- 

re una prova riconosciuta o di portare a termine, con esito positivo, un 

corso o dei corsi in mare od a terra, con particolare riferimento ai ser- 
vizi di sicurezza. 


ch Ogni ufficiale radiotelegrafista deve, per continuare ad avere i 
requisiti per il servizio 1n navigazione a bordo di particolari tipi di 
nave, per cul sono state concordate a livello internazionale delle ri- 
Chieste specifiche di addestramento, portare a termine con esito positivo 
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i relativi addestramenti od esami riconosciuti, che terranno conto del- 
le relative regolamentazioni o raccomandazioni internazionali. 


A. E' compito dell'Amministrazione assicurarsi che 1 testi delle recen 
ti variazioni ner regolamenti internazionali riferentesi alle radiocomu- 
nicazioni e concernenti la sicurezza della vita in mare, siano resi di- 
sponibili alle navi sotto la sua giurisdizione. 


5. Le Amministrazioni sono incoraggiate, consultandosi con quelle in- 
teressate, a formulare od a promuovere la formulazione di una struttura 
di corsi di richiamo ed aggiornamento, volontari od obbligatori, a se- 
conda del caso, in mare od a terra,per ufficiali radiotelegrafisti che 
prestano servizio a bordo e, particolarmente, per quelli che rientrano 
nel servizio di navagazione. Il corso od 21 corsi devono comprendere ele 
menti che siano di diretta attinenza con 1 servizi radio e comprendere 
i mutamenti nella tecnologia delle radiocomunicazioni marittime e nei 
relativi regolamenti e raccomandazioni internazionali °) riguardanti la 
sicurezza della vita in mare. 


REGOLA IV/3 


LL — — — — —_ — —_ — — 
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1. Ogni operatore radiotelefonista, che sia responsabile o che esegua 
servizi radio su una nave, deve possedere un appropriato certificato o 
certificati rilasciati o riconosciuti dall'Amministrazione ar sensi del 
le disposizioni dei Regolamenti Radio. 


è. Inoltre,l'operatore radiotelefonista di una nave che sia tenuta ad 
avere una stazione radiotelefonica dalla Convenzione Internazionale per 
la Sicurezza della Vita in Mare, deve: 


(a) non avere meno di 18 anni; 


(b) soddisfare l'Amministrazione sulla sua idoneità fisica, con 
particolare riferimento alla vista, all'udito ed alla parola; 


(c) avere 1 requisiti dell'Appendice a questa Regola. 


3. Ad ogni candidato per l'abilitazione deve essere richiesto di su- 
perare un esame, o degli esami, con soddisfazione dell'Amministrazione 
interessata. 


—_—_____2121À411À1 —_— 


©) Compresa qualsiasi raccomandazione IMCO riguardante lo sviluppo del 
sistema marittimo di soccorso. 
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4. Il livello di conoscenza richiesto per l'abilitazione deve essere 
tale che l'operatore radiotelefonista possa portare a termine i suoi com 
piti radio in modo sicuro ed efficiente. Nello stabilire l'adeguato li- 
vello di conoscenza e l'addestramento necessario per raggiungere tale li 
vello di conoscenza e capacità pratica, l'Amministrazione deve tener pre 
sente i requisiti dei Regolamenti Radio e l'Appendice alla presente Re- 
gola. Le Amministrazioni devono anche tenere presente le relative riso- 
luzioni adottate dalla Conferenza Internazionale sull'Addestramento e la 
Abilitazione dei Marittimi, 1978 e le relative raccomandazioni IMCO. 


APPENDICE ALLA REGOLA IV/3 


Oltre a soddisfare i requisiti per il rilascio di un certificato in 
conformità con i Regolamenti Radio, gli operatori radiotelefonisti, devo 
no avere conoscenza ed addestramento, compreso addestramento pratico, su 
quanto segue: 


(a) 


{b) 


disposizioni dei servizi radio nelle situazioni d'emergenza, 


î do: 
( i) abbandono nave; inéludendo 


( ii) incendio a bordo; 
(iii) avaria totale o parziale della stazione radio; 


funzionamento delle lance e zattere di salvataggio, mezzi gal 
leggianti e loro attrezzature, con particolare riferimento 

ad apparecchiature radio portatili e fisse delle iance di sal 
vataggio ed ai radiofari di emergenza indicanti la posizione; 


sopravvivenza in mare; 
pronto soccorso; 


prevenzione degli incendi e lotta antincendio con particolare 
riferimento all'impianto radio; 


misure preventive per la sicurezza della nave e delle perso- 
ne in rapporto ai rischi collegati con l'apparecchiatura ra» 
dio, compresi pericoli elettrici, chimici, meccanici e di ra 
diazioni; 


l'uso del Manuale IMCO di Ricerca e Salvataggio per Navi Mer 
ntili (MERSAR) con particolare riferimento alle radiocomu- 


a 
nicazioni; 


sistemi e procedure per inviare rapporti col punto nave; 
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(i) uso del Codice Internazionale dei Segnali e del dizionario 
IMCO "Standard Marine Navigational Vocabulary"; 


(j) sistemi e procedure per l'assistenza radiomedica. 


160 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 


CAPITOLO V 


REQUISITI PARTICOLARI PER NAVI CISTERNA 


REGOLA V/1 


1. Ufficiali e comuni che devono avere compiti specifici e responsab 
lità legate a questi compiti, in relazione al carico ed alle attrezza- 
ture per 1l carico su petroliere e che non abbiano prestato servizio a 
bordo di petroliere come membri dell'equipaggio, prima di eseguire tal 
compiti devono aver completato un appropriato corso a terra per la lot 
antincendio; e 


(a) un appropriato periodo di servizio sotto controllo a bordo, 
per acquisire una sufficiente conoscenza delle norme opera- 
tive.in sicurezza, o 


(b) un corso riconosciuto di familiarità con le petroliere 
che comprenda le misure preventive e le procedure essenzial 
per la sicurezza e la prevenzione dell'inquinamento, schemi 
dei vari tipi di petroliere, tipi di carichi, loro pericoli 
ed attrezzature per il maneggio del carico, sequenza genera 
le operativa e terminologia delle petroliere, 


2. I comandanti, 1 direttori di macchina, 1 primi ufficiali di coper 
ta, 1 prim ufficiali di macchina e qualunque altra persona diversa da 
questi che abbia la diretta responsabilità nelle operazioni di caricaz 
ne, discarica e custodia in transito o maneggio del carico, oltre alle 
disposizioni come da paragrafo 1, devono avere: 


(a) relativa esperienza appropriata ai loro compiti su petrolie 
re; e 


{b} completato un programma di addestramento specializzato ap- 
propriato al ioro compiti, comprendente la sicurezza delle 
petroliere, misure e sistemi di sicurezza antincendio, pre- 
venzione e controllo dell'inquinamento, pratica operativa e 
obblighi come da leggi e Regolamenti da applicare. 
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3. Entro due anni dall'entrata in vigore della Convenzione per un Con 
traente, un marittimo può essere considerato avere 1 requisiti di cui 
al paragrafo 2 (b) se ha prestato servizio nella relativa funzione a 
bordo di petroliere per un periodo non inferiore ad 1 anno nei 5 anni 
precedenti. 


REGOLA V/2 


e_la_qualificazione di comandanti, ufficiali e 


——-@-@—@@@ >. T—@—@È_@——@m@.@t@ — — —— @ @@@ .@@—@—n 


1. Ufficiali e comuni che devono avere compiti specifici e responsabi- 
lità legate a questi compiti, in relazione al carico ed alle attrezzatu- 
re per il carico su navi cisterna per prodotti chimici e che non abbiano 
prestato servizio a bordo di navi cisterna per prodotti chimici come mem 
bri dell'equipaggio, prima di eseguire tali compiti devono aver comple- 
tato un appropriato corso a terra per la lotta antincendio; e 


(a) un appropriato periodo di servizio sotto controllo a bordo per 
acquisire una sufficiente conoscenza delle norme operative in 
sicurezza; o 


(b) un corso riconosciuto di familiarità con le navi cister- 
na ver prodotti chimici che comprenda le misure preventive e 
le procedure essenziali per la sicurezza e la prevenzione del 
l'inquinamento, schemi dei vari tipi di navi cisterna per pro 
dotti chimici, tipi di carichi, loro pericoli ed attrezzature 
per il maneggio del carico, sequenza generale operativa e ter 
minologia delle navi cisterna per prodotti chimici. 


2. I comandanti, 1 direttori di macchina, 1 primi ufficiali di coperta, 
{i primi ufficiali di macchina e qualunque altra persona diversa da queste 
che abbia la diretta responsabilità nelle operazioni di caricazione e di- 
scarica e custodia in transito o maneggio del carico, oltre alle disposi 
zioni come da paragrafo 1, devono avere: 


(a) relativa esperienza appropriata ai loro compiti su navi c1i- 
sterna per prodotti chimici; e 


(b) completato un programmna di addestramento specializzato appro- 
priato ai loro compiti, comprendente la sicurezza delle navi 
cisterna per prodotti chimici, misure e sistemi di sicurezza 
antincendio, prevenzione e controllo dell'inquinamento, pra- 
tica operativa ed obblighi come da leggi e Regolamenti da ap- 
plicare. 
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3. Entro due anni dall'entrata in vigore della Convenzione per un Con- 
traente, un marittimo può essere considerato avere 1 requisiti di cui al 
paragrafo 2 (b) se ha prestato servizio nella relativa funzione a bordo 

di navi cisterna per prodotti chimici per un periodo non inferiore ad 1 

anno nei S anni precedenti. 


REGOLA V/3 
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1. Ufficiali e comuni che devono avere compiti specifici e responsabi- 
Nità legate a questi compiti, in relazione al carico ed alle attrezzature 
per il carico su navi cisterna per gas liquefatto e che non abbiano pre- 
stato servizio a bordo di navi cisterna per gas liquefatto come membri 
dell'equipaggio, prima di eseguire tali compiti devono aver completato 
un appropriato corso a terra per la lotta antincendio; e 


(a) un appropriato periodo di servizio sotto controllo a bordo per 
acquisire una sufficiente conoscenza delle norme operative in 
sicurezza; o 


(b) un corso riconosciuto di familiarità con le navi caster- 
na per gas liquefatto che comprenda lie misure preventive e le 
procedure essenziali per la sicurezza e la prevenzione dello 
inquinamento, schemi dei vari tipi di navi cisterna per gas 
liquefatto, tipi di carichi, loro pericolo ed attrezzature 
per il maneggio del carico, sequenza generale operativa e te 


minologia delle navi cisterna per gas liquefatto. 


2. I comandanti, i direttori di macchina, 1 primi ufficiali di coperta, 
i primi ufficiali di macchina e qualunque altra persona diversa da que- 
8te che abbia la diretta responsabilità nelle operazioni di caricazione, 
discarica e custodia in transito o maneggio del carico, oltre alle di- 
sposizioni come da paragrafo i, devono avere: 


(a) relativa esperienza appropriata ai loro compiti su navi ci- 
sterna per gas liquefatto; e 


(b) completato un programma di addestramento specializzato appro- 
priato ai loro compiti, comprendente la sicurezza delle navi 
cisterna per gas liquefatti, misure e sistemi di sicurezza an 
tincendio, prevenzione e controllo dell'inquinamento, pratica 
operativa ed obblighi come da leggi e Regolamenti da applicare. 
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3. Entro due anni dall'entrata in vigore della Convenzione per un Con- 
traente, un marittimo può essere considerato avere 1 requisiti di cui al 
paragrafo 2 (b) se ha prestato servizio nella relativa funzione a bordo 
di navi cisterna per gas liquefatto per un periodo non inferiore ad 1 an- 
no nei 5 anni precedenti. 
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CAPITOLO VI 


COMPETENZA SUI MEZZI DI SALVATAGGIO 


REGOLA VI/1 


iii ipa —- n — — — —. — — — — — —— 0 


Ogni marittimo a cui deve essere rilasciato un certificato di idoneità 


per 1 mezzi di salvataggio deve: 


(a) 
(b) 
{c}) 


(d) 


(e) 


non avere meno di 17 anni e mezzo; 
soddisfare l'Amministrazione sulla sua idoneità fisica; 


avere un servizio di navigazione riconosciuto non inferiore a 
12 mesi od aver frequentato un corso riconosciuto di addestra 
mento od avere un servizio di navigazione riconosciuto non in 
feriore a 9 mesi; 


soddisfare l'Amministrazione con esami o con costante valuta- 
zione durante un corso ricorosciuto di addestramento che egli 
è a conoscenza dei contenuto dell'Appendice della presente Re- 


gola; 


dimostrare con soddisfazione dell'Amministrazione mediante e- 
same o mediante costante valutazione durante un corso di adde 
stramento riconosciuto che egli possiede la capacità di: 


( i) indossare una cantura di salvataggio in modo corretto; 
saltare in acqua da una certa altezza in modo sicuro; 
salire a bordo di un mezzo di salvataggio dall'acqua 
indossando la cintura di salvataggio; 


( ii) raddrizzare una zattera di salvataggio rovesciata in- 
dossando la cintura di salvataggio; 


(iii) interpretare i contrassegni sui mezzi di salvataggio re 
lativi al numero di persone che questi sossono traspor 
tare; 


( 1v) eseguire le corrette operazioni necessarie per ammaina 
re e per salire a bordo dei mezzi di sa.vataggio, per 
allontanarsi dalla nave e per governare e per sbarcare 
dai mezzi di salvataggio; 
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(vv) preparare ed ammainare in modo sicuro 1 mezzi di sal 
vataggio ed allontanarsi velocemente dal fianco del- 
la nave; 


( vi) occuparsi di persone ferite sia durante che dopo l'ab 
bandono della nave; 


(vii) remare e governare, alzare un albero, armare le vele, 
governare un battello a vela e governare un battello 
con la bussola; 


(viii) usare le attrezzature di segnalazione, compresi i raz 
zi luminosi; 


{ ix) usare l'apparato radio portatile per i mezzi di 
salvataggio. 


APPENDICE ALLA REGOLA VI/1 


ti di idoneità per i_mezzi di salvataggio 


1. Tipi di situazioni di emergenza the possono verificarsi quali col- 


lisione, 


incendio e affondamento. 


2. Principi della sopravvivenza comprendenti: 


(a) 
(b) 
(c) 


(d) 
(e) 
(f) 


(e) 


valore dell'addestramento e delle esercitazioni; 
necessità di essere pronti per ogni emergenza; 


provvedimenti da prendere quando si è chiamati alle stazioni 
dei mezzi di salvataggio; 


provvedimenti da prendere quando è ordinato l'abbandono nave; 
provvedimenti da prendere quando si è in acqua; 


provvedimenti da prendere quando si è a bordo di un mezzo di 
salvataggio; 


pericoli principali per i naufraghi. 


3, Compiti specifici assegnati ad ogni membro dell'equipaggio come in 
dicato nel ruolo di emergenza, compresa la differenza tra i segnali che 
convocano tutto l'equipaggio ai mezzi di salvataggio ed alle stazioni 
antincendio. 


A, Tipi degli impianti di salvataggio che si trovano normalmente a bor 
do delle navi. 
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5, Costruzione e corredo dei mezzi di salvataggio e le singole voci 
del loro equipaggiamento. 


6. Caratteristiche ed attrezzature particolari dei mezzi di salvatag- 
gio. 


7. Vari tipi di dispositivi usati per l'ammaino dei mezzi di salvatag 


gio. 


8. Metodi per ammainare 1 mezzi di salvataggio con mare agitato. 
9. Provvedimenti da prendere dopo aver abbandonato la nave. 
10. Governo dei mezzi di salvataggio con maltempo. 


11. Uso della barbetta, ancora galleggiante e di tutte le altre dota- 
zioni. 


12. Razionamento del cibo e dell'acqua nei mezza di salvataggio. 
13. Metodi di salvataggio con elicotteri. 
14, Uso delle cassette di pronto soccorso e tecniche di rianimazione, 


15. Apparati radio imbarcate nei mezzi di salvataggio, compresi i ra- 
diofari per indicare la posizione. 


17. Metodi per mettere in moto e far funzionare 11 motore dei mezzi di 
salvataggio ed i suoi accessori, unitamente all'impiego dell'estintore 
in dotazione. 


18. Impiego dei battelli di emergenza e delle lance di salvataggio a 
motore per raggruppare le zattere di salvataggio e recupero dei naufra- 


ghi e delle persone in mare. 


19. Prendere costa con un mezzo di salvataggio. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 295 del 16 dicembre 1985 167 


LAVORI PREPARATORI 


Camera dei deputati (atto n. 2360): 


Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il 7 dicembre 1984. 

Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede referente, il 6 febbraio 1985, con pareri delle commissioni I, V, 
VII e X. 

Esaminato dalla III commissione il 27 febbraio 1985. 

Esaminato in aula il 21 maggio 1985 e approvato il 23 maggio 1985. 


Senato della Repubblica (atto n. 1368): 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede referente, il 28 giugno 1985, con pareri delle commissioni 
8° e 115. 

Esaminato dalla 3° commissione il 18 settembre 1985. 

Relazione scritta annunciata il 15 ottobre 1985 (atto n. 1368/A - relatore: sen. VELLA). 

Esaminato in aula e approvato il 14 novembre 1985. 


Dino EgIDIO MARTINA, redattore 


ERNESTO LUPO, direttore FRANCESCO NOCITA, vice redattore 


(6651235/1) Roma - Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato - S. 


(c. m. 411200852950) 


